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A   AMSTERDAM, 

Chez    Marc-Michel    Ret. 

M.     DCC.     LXIJ, 

AVERTISSEMENT, 

V^E  petit  Traité  efl  extrait  d'un 
Ouvrage  plus  étendu  ,  entrepris  autre^ 
fois  fans  avoir  confuhé  mes  forces , 
&  abandonné  depuis  long-temps,  De$ 
divers  morceaux  qu'on  pouvoit  tires 
de  ce  qui  écoit  fait  ,  celui  -  ci  eft 
le  plus  confidérable  ,  &  m'a  paru  Iç 
moins  indigne  d'être  offert  au  Public. 
Le  refle  n'eft  déjà  plus  rien. 


Ail 


Il ^iMÎfW^^ 
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D  U 

CONTRAT 

SOC  I  A  L  , 

ou    PRINCIPES 
DU    DROIT    POLITIQUE. 


LIFRE  PREMIER, 
^95î5te\T  E  veux  chercher  fî ,  dans  l'or- 
a  T  ëdre  civil,  il  peut  y  avoir  quel- 
«S^Kï&S  ^^^  règle  d'adminiflration  lé- 
gitime &  rûre,  en  prenant  les  hommes 
tels  qu'ils  font ,  <5c  les  loix  telles  qu'el- 
les peuvent  être  :  je  tâcherai  d'allier 
toujours  dans  cette  recherche  ce  que 
le  droit  permet  avec  ce  que  Tintérêt 
prefcrit,  afin  que  la  juftice  &  Tutilitél 
ne  fe  trouvent  point  divifées.  ^ 

J'entre  en  matière  fans  prouver  l'im- 
portance démon  fujec.  On  me  deman- 
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dera  fi  je  fuis  Prince  ou  Légiflateur  , 
pour  écrire  fur  la  Politique  ?  Je  réponds 
que  non  ,  Si  que  c'efl  pour  cela  que 
j'écris  fur  la  Politique.  Si  j'écois  Prin- 
ce ou  Légiflateur ,  je  ne  perdrois  pas 
mon  temps  à  dire  ce  qu'il  faut  faire  ; 
je  le  ferois  ou  je  me  tairois. 

Né  Citoyen  d'un  État  libre,  &  Mem- 
bre du  Souverain,  quelque  foible  in- 
fluence que  puiiïe  avoir  ma  voix  dans 
les  affaires  publiques ,  le  droit  d'y  vo- 
ter fuffit  pour  m'impofer  le  devoir  de 
m'en  inflruire.  Heureux  ,  toutes  les 
fois  que  je  médite  fur  les  Gouverne- 
mens ,  de  trouver  toujours  dans  mes 
recherches  de  nouvelles  raifons  d'ai- 
mer celui  de  mon  pays  ! 

CHAPITRE     I. 


Sujet  de  ce  premier  Livre, 

'Homme  efl  né  libre ,  S<.  par-tout 
i]_ell  dans  Tes  fers .*  TelTe  croft' le 
maître  des  autres  j'qïïî  ne  lailTe  pas  d'ê- 
tre plus  efclave  qu'eux.  Comment  ce 
changement  s'efl-il  fait?  Je  l'ignore. 
Qu'ert-ce  qui  peut  le  rendre  légitime  ? 


L 


s  o  c  r  A  L*^  3 

je  crois  pouvoir  réfoudre  cette  quef- 
tion. 

Si  je  ne  confidérois  que  la  force,  & 
l'effet  qui  en  dérive  ,  je  dirois  ;  tanc 
qu'un  peuple  efl  contraint  d'obéir  <5c 
qu'il  obéit,  il  fait  bien  ;  fi- tôt  qu'il  peut 
fecouer  le  joug  &  qu'il  le  fecoue  ,  il 
fait  encore  mieux  ;  car  recouvrant  fa 
liberté  par  le  même  droit  qui  la  lui  a 
ravie  ,  ou  il  efl  fondé  à  la  reprendre, 
ou  l'on  ne  l'étoit  point  à  la  lui  ôter. 
Mais  l'Ordre  Social  eft  un  droit  facré, 
qui  fert  de  bafe  à  tous  les  autres.  Ce- 
pendant ce  droit  ne  vient  point  de  la 
nature  ;  il  efl  donc  fondé  fiir  des  con- 
ventions. Il  s'agit  de  favoir  quelles 
font  ces  conventions.  Avarie  d'en  ve- 
nir là,  je  dois  établir  ce  que  je  viens 
d'avancer. 

CHAPITRE     II. 

Des  premières  Sociétés > 

LA  plus  ancienne  de  toutes  les  fo- 
ciécés  &  la  feule  naturelle  efl  cel- 
le de  la  famille.  Encore  les  enfans  ne 
reflent-ils  liés  au  père  qu'auffi  long- 

A  iv 


4  P  U      C  O  N  T   R    A  T 

temps  qu'ils  ont  bcùJn  Je  lui  pour  Ce 
conferver.  Si-tô:  que  ce  befoin  cefTe , 
le  lien  naturel  le  dilîout.  Les  en  fan  s , 
exempts  de  robcilFance qu'ils  dévoient 
au  père  ,  le  père  exempt  des  Ibins  qu'il 
devoit  aux  enfans  ,  rentrent  tous  éga- 
lement dans  rindcpendance.  S'ils  con- 
tinuent de  reiler  unis,  ce  n'efl  plus  na- 
turellement,  c'efl  volontairement;  & 
la  famille  elle-même  ne  fe  maintient 
que  par  convention. 

Cette  liberté  commune  efl  une  con- 
féqucnce  de  la  nature  de  l'homme.  Sa 
première  loi  eil  de  veiller  à  fa  propre 
confervation,  fes  premiers  foins  font 
ceux  qu'il  fe  doit  à  lui-même  ,'&  ,  fi- 
tôt  qu'il  eft  en  âge  de  raifon  ,  lui  feul 
étant  juge  des  moyens  propres  à  le 
conferver  ,  devient  par  là  fon  propre 
maître. 

La  famille  efl:  donc  ,  fi  Ton  veut ,  le 
premier  modèle  des  fociétés  politi- 
ques ;  le  chef  e(l  l'image  du  père  ,  le 
peuple  cil  l'image  des  enfans ,  &  tous  , 
étant  nés  égaux  &  libres ,  n'aliènent 
leur  liberté  que  pour  leur  utilité.  Tou- 
te la  différence  eil  que  dans  la  famille 
l'amour  du  père  pour  fes  enfans  le  paie 
éç$  foins  qu'il  leur  rend,  &  que  dans 
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1  État  îe  pluîfir  de  commander  fupplce 
à  cet  amour  que  le  chef  n'a  pas  pour 
fes  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  bu- 
main  foie  établi  en  faveur  de  ceux  qui 
font  gouvernés  :  il  cite  l'efclavage  en 
exemple.  Sa  plus  confiante  manière 
de  raiionner  eit  d'établir  toujours  ^  le 
droit  pir  le  fait.  "^  On  pourroit  em- 
ployer  une  méthode  plus  conlequente, 
mais  non  pas  plus  favorable  aux  tyrans. 

11  efl  donc  douteux ,  félon  Grotius, 
fi  le  genre  humain  appartient  à  une 
centaine  d'hommes ,  ou  fi  cette  centai- 
ne d  hommes  appardenr  au  genre  hu- 
main ,  &;  il  paroît  dans  tout  fon  livre 
pancher  pour  le  premier  avis  :  c'eft 
aufTi  le  fentiment  de  Kobbes.  Ainfi 
voilà  Tefpece  humaine  diviféeen  trou- 
peaux de  bétails ,  dont  chacun  a  fon 
chef,  qui  le  garde  pour  le  dévorer. 

Comme  un  pâtre  efl  d'une  nature 
fupérieure  à  celle  de  fon  troupeau  , 
les  paileurs  d'hommes  ,  qui  font  leurs 

•  ,,  Les  favantes  recherches  fur  le  Droit  Public  ne 
t,  font  fouvent  uue  Thiftoire  des  anciens  abus,  &  on 
M  s'eft.  entêté  mal  à  propos  quanvl  on  s'eft  donné  1» 
,,  pe-nedc  les  trop  étudier .  «•  Traizé  manufcrit  des  In- 
ttrécs  de  La  Fr.  avec  fes  roijins  i  par  M.  L,  M,  ^A% 
Yoilà  précifément  ce  qu'à  fait  Grotiu*. 
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chefs  y  fontaulfi  d'une  nature  fupcrieu- 
re  à  celle  de  leurs  peuples.  Ainfi  rai- 
fonnoic,  au  rapport  de  Philon  ,  l'Em- 
pereur Caligula;  concluant  alfez  bien 
de  cette  analogie  que  les  Rois  étoient 
des  Dieux  ,  ou  que  les  peuples  étoient 
des  bètes. 

Le  railbnncment  de  ce  Caligula  re- 
vient à  celui  d'Hobbes  &  de  Grotius. 
I  Ariftote ,  avant  eux  tous ,  avoit  dit  aufTi 
que  les  hommes  ne  font  point  naturel- 
lement égaux  ,  mais  que  les  uns  naif- 
fent  pour  Tefclavage  &  les  autres  pour 
la  domination. 
^     Ariflote  avoit  raifon ,  mais  il  prenoit 
Treffet  pour  la  caufe.  Tout  homme,  né 
I  dans  l'efclavage  ,  naît  pour  l'efclavage , 
\  rien  n'eft  plus  certain.  Les  efclavesper- 
\  dent  tout  dans  leurs  fers ,  jufqu'au  defir 
•d'en  fortir  :  ils  aiment  leur  fervitude 
comme  les  compagnons  d'Uliffe  ai- 
;moient  leur  abrutiiiement.  *  S'il  y  a 
:  donc  des  efclaves  par  nature ,  c'eft  parce 
, qu'il  y  a  eu  des  efclaves  contre  nature. 
.a  force  a  fait  les  premiers  efciaves , 
leur  lâcheté  les  a  perpétués. 
Je  n'ai  rien  dit  du  Roi  Adam ,  ni  de 

•  V^oyez  un  retit  Traité  de  Plutarcjuc  intitulé  :  Que  Us 
licti  ujent  de  U  raifon. 
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TEmpereur  Noé  ,  pere  de  trois  grands 
Monarques  qui  fe  partagèrent  Tunivers, 
comme  firent  les  enfans  de  Saturne  , 
qu'on  acrureconnoîtreen  eux.  J'efpere 
qu'on  me  laura  gré  de  cette  modération; 
car  ,  defccndant  diredement  de  l'un  de 
ces  Princes  ,  &  peut-être  de  la  bran- 
che aînée ,  que  fais-je  fi,  par  la  vérifica- 
tion des  titres,  je  ne  me  trouverois  point 
îelégitimeRoi  du  genre  humain?  Quoi- 
qu'il en  foit,  on  ne  peut  difconvenir 
qu'Adam  n'ait  été  Souverain  du  monde 
comme  Robinfon  de  fon  Ifle ,  tant  qu'il 
en  fut  le  feul  habitant  ;  &  ce  qu'il  y  avoit 
de  commode  dans  cet  Empire  étoit  que 
le  Monarque ,  afluré  fur  fon  trône ,  n'a- 
voit  à  craindre  ni  rébellions  ,  ni  guer- 
res ,  ni  confpirateurs. 


CHAPITRE  III. 

Dw  iroït  du  plus  fort, 

LE  plus  fort  n'efl  jamais  afTez  fort 
pour  être  toujours  le  maître  ,  s'il 
ne  transforme  fa  force  en  droit  &  To- 
béiflance  en  devoir.  Delà  le  droit  du 
plus  fort  ;  droit  pris  ironiquement  en 
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apparence,  <5créellemein  établi  en  prin- 
cipe :  Mais  ne  nous  expliquera-t-on  ja- 
mais ce  mot  ?  La  force  clî  une  pui fian- 
ce phylique  ;  je  ne  vois  poinc  quelle 
moraliré  peut  rci'ulter  de  Tes  effets.  Cé- 
der à  kl  force  efl  un  acte  de  néceiïité , 
non  de  volonté  ;  c'eft  tout  au  plus  un 
ade  de  prudence.  En  quel  fens  pourra- 
ce  être  un  devoir  ? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendu 
droit.  Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  ga- 
limathias  inexplicable.  Car  fi-tot  que 
c'efl  la  force  qui  fait  le  droit ,  TefTec 
change  avec  la  caufe  ;  toute  force  ,  qui 
furmonre  la  première  ,  fuccéde  à  fon 
droit.  Si-tôt  qu'on  peut  défobéir  impu- 
nément on  le  peut  légitimement  ,  & 
puifque  le  plus  fort  a  toujours  raifon  , 
il  ne  s'agit  que  de  faire  en  forte  qu'on 
foit  le  plus  fort.  Or,  qu'eft-ce  qu'un 
droit  qui  périt  quand  la  force  celle  f 
S'il  faut  obéir  par  force  on  n'a  pas  be- 
foin  d'obéir  par  devoir ,  &  (i  l'on  n'efl 
plus  forcé  d'obéir  on  n'y  ed  plus  obligé. 
On  voit  donc  que  ce  mot  de  droit  n'a- 
joute rien  à  la  force  ;  il  ne  fignifie  ici  rien 
du  tout. 

Obéiffez  aux  Pui (Tances.  Si  cela  veut 
dire,  cédez  à  la  force  ,  le  précepte  efl 
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bon  mais  fuperflu,  je  réponds  qu*il  ne 
fera  jamais  violé.  Toute  puifTance  vient  { 
de  Dieu  ,  je  l'avoue  ;  mais  toute  mala- 1 
die  en  vient  aufli.  Eft-ce  à  dire  qu'il  foit  \ 
défendu  d'appeller  le  Médecin  f  Qu'un 
brigand   me   furprenne   au   coin  d'un 
bois  :  non  feulement  il  faut  par  force 
donner  la  boufe  ,  mais  quand  je  pour- 
rois  la  fouflraire  fuis-je  en  confcience 
obligé  de  la  donner?  car  enfin  le  piflo* 
let  qu'il  tient  eft  auffi  une  puifTance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait 
pas  droit ,  &  qu'on  n'efl  obligé  d'obéir 
qu'aux  puiiTances  légitimes.  Ainfi  ma 
queilion  primitive  revient  toujours. 


CHAPITRE  IV. 
De  VEfclavage. 

Puis  qu'aucun  homme  n'a  une  au- 
torité naturelle  fur  fon  femblable  , 
&  puifque  la  force ,  ne  produit  aucun 
droit,  refient  donc  les  conventions  pour 
bafe  de  toute  autorité  légitime  parmi 
les  hommes. 

Si  un  particulier,  dit  Grotius,  peut 
aliéner  fa  liberté  &  fe  rendre  efclave 
d'un  maicre  ,  pouri;uoi  tout  un  peuple 
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ne  pourroic-il  pas  aliéner  la  Tienne  ^ 
fe  rendre  fujec  d'un  Roi  ?  il  y  a  là  bien 
des  mots  équivoques  qui  auroient  be- 
foin  d'explication,  mais  tenons-nous- 
çn  à  celui  d'aliéner.  Aliéner  c'eft  don- 
ner ou  vendre.  Or  ,  un  homme  qui  fe 
fait  efçlave  d'un  autre  ne  fe  donne  pas , 
il  le  vend  ,  tout  au  moins  pour  fa  lub- 
fillance  :  mais  un  peuple  pourquoi  fe 
vend-il?  Bien  loin  qu'un  Rgi  IburAUJe 
à  Tes  fujets  leur  fubdilançe  il  nç  tire  J^ 
fienne  que  d'eux  ,  &  lelon  Rabelais ,  un 
Roi  trèvît  pas  d'e  peu.  Les  fujets  don- 
nent donc  leur  perfonne  à  condition 
qu'on  prendra  auffi  leur  bien  r  Je  ne 
vois  pas  ce  qu'il  leur  refle  à  conferver. 
On  dira  que  le  defpote  affure  à  fes 
fujets  la  tranquillité  civile.  Soit  ;  mais 
qu'y  gagnent-ils ,  fi  les  guerres  que  fon 
ambition  leur  attire,  fi  fon  infatiable 
avidité ,  fi  les  vexations  de  fon  minif- 
tere  les  défolent  plus  que  ne  feroient 
leurs  diffentions  r  Qu'y  gagnent-ils,  fi 
cette  tranquillité  mémeeft  une  de  leurs 
miferes  ?  On  vit  tranquille  aufTi  dans 
les  cachots  ;  en'eTf-ce"  affez  pour  Ty 
trouver  bien?  LesGrecs,  enfermes  dans 
l*ahtfe  Hii  Cyclope ,  y  vivoient  tran- 
quilles ,  en  attendant  que  leur  tour 
vint  d'être  dévorés. 
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Dire  qu*un  homme  fe  donne  gratui- 
tement ,  c'efl  dire  un  chofe  abfurde  & 
inconcevable  ;  un  tel  ade  efl  illégitime 
6c  nul ,  par  cela  leul  que  celui  qui  le 
fait  n'efl  pas  dans  fon  bon  fens.  Dire  la 
même  chofe  de  tout  un  peuple  ,  c'efl 
fuppofer  un  peuple  de  foux  :  la  folie  ne 
fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pourroît  s'aliéner  lui- 
même  il  ne  peut  aliéner  [qs  enfans  ;  ils 
naiifent  hommes-(5c  libres  ;  leur  liberté 
leur  appartient,  nul  n'a  droit  d'en  dif- 
pofer  queux.  Avant  qu'ils  foient  en 
âge  de  raifon  le  père  peut  en  leur  nom 
ftipuler  des  condiiions  pour  leur  confer- 
vation  ,  pour  leur  bien  être  ;  mais  non 
les  donner  irrévocablement  &  fans  con- 
dition ;  car  un  tel  don  eft  contraire  aux 
fins  de  la  nature  <Sc  pafle  les  droits  de 
la  paternité.  Ilfaudroit  donc  pour  qu'un 
gouvernement  arbitraire  fut  légitime, 
qu'à  chaque  génération  le  peuple  fut  le 
maître  de  l'admettre  ou  de  le  rejetter  : 
mais  alors  ce  gouvernement  ne  feroiç 
plus  arbitraire. 

Renoncer  à  fa  liberté  ,  c'efi;  renon- 
cer à  fa  qualité  d'homme ,  aux  droits 
de  l'humanité  ,  même  à  fes  devoirs.  Il 
n'y  a  nul    dédommagement  poffiblc 
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pour  quiconque  renonce  à  tout.  Une 
telle  renonciation  eft  incompatible  avec 
la  nature  de  riiomnne  ,  &  cei\  uter 
toute  moralité  à  Tes  adions  que  d'ôter 
toute  liberté  à  fa  volonté.  Enfin  c'eft 
une  convention  vaine  <Sc  contradictoire 
de  flipuler  d'une  part  une  autorité  ab- 
folue  &  de  l'autre  une  obéilTance  fans 
bornes.  N'efl-il  pas  clair  qu'on  n'efl 
engagé  à  rien  envers  celui  dont  on  a 
droit  de  tout  exiger ,  &  cette  feule  con- 
dition ,  fans  équivalent ,  fans  échange  , 
n'entraîne-t-ellepaslanullitéde  Tacle? 
Car  quel  droit  mon  efclavc  auroit  -  il 
contre  moi  ,  puifque  tout  ce  qu'il  a 
m'appartient  ,  &  que  fon  droit  étant 
le  mien  ,  ce  droit  de  moi  contre  moi- 
même  efl  un  mot  qui  n'a  aucun  fens  ? 

Grotius  &  les  autres  tirent  de  la 
guerre  une  autre  origine  du  prétendu 
droit  d'efclavage.  Lejvainqueur  ayant , 
félon  eux  ,  le  droit  de  tuer  le  vaincu  , 
celui-ci  peut  racheter  fa  vie  aux  dé- 
pens de  fa  liberté  ;  convention  d'autant 
plus  légitime  qu'elle  tourne  au  profit 
de  tous  deux. 

Mais  il  efl  clair  que  ce  prétendu 
droit  de  tuer  les  vaincus  ne  refaite  en 
aucune  raanierede  l'état  de  guerre.  Par 

cela 
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'cela  feul  que  les  Iiommcs,  vivant  dans 
leur  primitive  indépendance  ,  n'onc 
point  entre  eux  de  rapport  allez  conf- 
tant  pour  conllituer  ni  l'état  de  paix  , 
ni  l'état  de  guerre,  ils  ne  font  point  na- 
turellement ennemis.  C'efl  le  rapport 
des  chofes  &  non  des  hommes  qui  conf- 
titue  la  guerre  ,  6c  Tétat  de  guerre  ne 
pouvant  naitrc  des  limples  relations 
perlbnnelles ,  mais  feulement  des  re- 
lations réelles  ,  la  guerre  privée  ou 
d'homme  à  homme  ne  peut  exider  ,  ni 
dans  l'état  de  nature  où  il  n'y  a  poinc 
de  propriété  conilante,  ni  dans  l'état 
focial  où  tout  cil  ibus  l'autorité  des 
loix. 

Les  combats  particuliers  ,  les  duels , 
les  rencontres  font  des  ades  qui  ne 
conflituent  point  un  état  ;  6c  à  Tégard 
des  guerres  privées ,  autorifées  par  les 
^tablilî'emens  de  Louis  IX  ,  Roi  de 
France  ,  6c  fufpendues  par  la  paix  de 
Dieu  ,  ce  font  des  abus  Ju  Gouverne- 
ment Féodal ,  fyflême  abfurde  s'il  en 
fût  jamais ,  contraire  aux  principes  du 
d-oit  naturel  ,  6c  à  toute  bonne  police. 

La  guerre  n'efl  donc  point  une  rela- 
tion d'homme  à  homme  ,  mais  une  re- 
lation d'État  à  État,  dans  laquelle  les 
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particuliers  ne  font  ennemis  qu*acci- 
dcntcllement ,  non  point  comme  hom- 
mes ni  même  comme  citoyens,  mais 
comme  foldats  ;  non  point  comme 
membres  de  la  patrie ,  mais  comme 
fes  défenfeurs.  Enfin  chaque  État  ne 
peut  avoir  pour  ennemis  que  d'autres 
États  &  non  pas  des  hommes ,  attendu  • 
qu'entre  chofes  de  divcrfes  natures  on 
ne  peut  fixer  aucun  vrai  rappcrt. 

Ce  principe  eflméme  conforme  aux 
maximes  établies  de  tous  les  temps  & 
à  la  pratique  confiante  de  tous  les  peu- 
ples polices.  Les  déclarations  de  guerre 
font  moins  des  avertiiTemens  aux  Puif» 
fances  qu'à  leurs  fujets.  L'étrang-er^ 
fuit  Roi ,  foit  particulier ,  foit  peuple  , 
qui  vole  ,  tue  ou  détient  les  fujets  fans 
déclarer  la  guerre  au  Prince,  n'efl  pas 
un  ennemi ,  c'efl  un  brigand.  Même  en 
pleine  guerre,  un  Prince jude  s'empare 
bien  en  pays  ennemi  de  tout  ce  qui  ap- 
partient au  public  ,  mais  il  refpede  la 
perfonne  &  les  biens  des  particuliers  ; 
il  refpededes  droits  fur  lefquels  font 
fondés  les  fiens.  La  fin  de  la  guerre 
étant  la  deflrudion  de  l'État  ennemi  , 
on  a  droit  d'en  tuer  les  défenfeurs  tant 
cju'ils  ont  les  armes  à  la  main  ;  mais  fi- 
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tôt  qu'ils  les  pofent  ôc  fe  rendent,  cef- 
fant  d'être  ennemis  ou  inflrumens  de 
Tcnnemi,  ils  redeviennent  flmplemenc 
homme:  &  l'on  n*a  plus  de  droit  fur 
leur  vie.  Quelquefois  on  peut  tuer  l'É- 
tat fans  tuer  un  feul  de  fes  Membres  : 
or ,  la  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui 
ne  foit  néceflfaire  à  fa  fin.  Ces  princi- 
pes ne  font  pas  ceux  de  Grodus  ;  ils  ne 
font  pas  fondés  fur  des  autorités  de 
Poètes  ,  mais  ils  dérivent  de  la  nature 
des  chofes ,  &  font  fondés  fur  laraifon. 
A  l'égard  du  droit  de  conquête ,  il 
n'a  d'autre  fondement  que  la  loi  du 
plus  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point 
au  vainqueur  de  droit  de  malTacrer  les 
peuples  vaincus ,  ce  droit ,  qu'il  n'a  pas, 
ne  peut  fonder  celui  de  les  afi'ervir.  On 
n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que  quand 
on  ne  peut  le  faire  efclave  ;  le  droit  de 
le  faire  efclave  ne  vient  donc  pas  du 
droit  de  le  tuer  :  C'eft  donc  un  échange 
inique  de  lui  faire  acheter ,  au  prix  de 
fa  liberté ,  fa  vie ,  fur  laquelle  on  n'a  au- 
cun droit.  En  établiflant  le  droit  de  vie 
&  de  mort  fur  le  droit  d'efclavage  ,  & 
le  droit  d'efclavage  fur  le  droit  de  vie 
&  de  mort  ,  n'eft-il  pas  clair  qu'on 
tombe  dans  le  cercle  vicieux v 
Bij 
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En  fuppofant  même  ce  terrible  droit 
de  tout  tuer ,  je  dis  qu'un  efclave  fait  à 
la  guerre,  ou  un  peuple  conquis ,  n'e/l 
tenu  à  rien  du  tout  envers  Ton  maître  , 
qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  ell  forcé, 
tn  prenant  un  équivalent  à  fa  vie  ,  le  , 
vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait  grâce  : 
au  lieu  de  le  tuer  fans  fruit,  il  l'a  tué 
utilement.  Loin  donc  qu'il  ait  acquis 
fur  lui  nulle  autorité ,  jointe  à  la  force  ,  v 
l'état  de  guerre  fubhAe  entre  eux  com- 
me auparavant ,  leur  relation  même  en  , 
cft  l'elTet ,  &  Tufage  du  droit  de  la 
guerre  ne  fuppofe  aucun  traité  de  paix. 
Ils  ont  fait  une  convention  ;  foit  :  mais 
cette  convention ,  loin  de  détruire  l'état 
de  guerre  ,  en  fuppofe  la  continuité. 
Ainii  de  quelque  fens  qu'on  envifage 
ks  clfbfes ,  le  droit  d'efclavage  eilnul, 
non  feulement  parce  qu'il  ell  illégiti- 
me, mais  parce  qu'il  eil  abfurde  &  ne 
lignifie  rien.  Ces  mots ,  ejclavage  ,  cSc  \ 
droit  [ont  contradictoires  ;  ils  s'excluent  \ 
mutuellement.  Soit  d'un  homme  à  uq 
homme,  foit  d'un  homme  à  un  peuple , 
ce  difcours  fera  toujours  également  in* 
ienÇé,  Je  fais  avec  toi  une  convention 
toute  à  ta  charge  &  toute  à  mon  projit , 
^ue  fobjervcrai   faut  quil  me  plaira. 
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CHAPITRE     V. 

Quil  faut  toujours    remonter  à   une 
première  convention^ 

QUand  j*accorclerois  tout  ce  que 
j'ai  réfuté  jufqa'ici  ,  les  fauteurs 
du  defpotifme  n'en  feroient  pas 
plus  avancés.  Il  y  aura  toujours  une 
grande  ditférence  entre  foumettre  une 
multitude,  &  régir  une  fociété.  Que 
des  hommes  épars  foient  fucceiîivemenc 
alTervis  à  un  feul ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  puilTent  être  ,  je  ne  vois  là  qu'un 
maître  &;  des  efclaves ,  je  n'y  vois  poinc 
un  peuple  &  fon  Chef;  c'efl  fi  l'on  veut 
une  aggrégacion ,  mais  non  pas  une  af- 
fociation  ;  il  n'y  a  là  ni  bien  public  ni 
corps  politique.  Cet  homme  ,  eût-il  af- 
fervi  la  moitié  du  monde  ,  n'eft  tou- 
jours qu'un  particulier  ;fon  intérêt,  fé- 
paré  de  celui  des  autres,  n^'efl  toujours 
qu'un  intérêt  privé.  Si  ce  même  homme 
vient  à  périr  ,  fon  empire  après  lui  refte 
épars  6c  fans  liaifon ,  comme  un  chêne 
fe  diflbut  <Sc  tombe  en  un  tas  de  cen- 
dres ,  après  que  le  feu  Ta  confumé. 
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Un  peuple  ,  dit  Grotius  ,.  peut  fe 
donner  àun  Roi.  Selon  Grotius  un  peu- 
ple efl  donc  un  peuple  avant  de  le  don- 
ner à  un  Roi.  Ce  don  mcme  ellun  acle 
civil ,  il  fuppofe  une  délibération  pu-/ 
blique.  Avant  donc  que  d'examiner 
Tade  par  lequel  un  peuple  élit  un  Roi , 
il  feroit  bon  d'examiner  l'ade  par  le- 
quel un  peuple  eft  un  peuple.  Car  cet 
ade  ,  étant  nécefTairement  antérieur  à 
l'autre  ,  efl  le  vrai  fondement  de  la*' 
fociété. 

En  effet ,  s'il  n'y  avoit  point  de  con- 
vention antérieure,  où  feroit ,  à  moins 
que  l'éledion  ne  fut  unanime  ,  l'obliga- 
tion pour  le  petit  nombre  de  fe  foumec- 
tre  au  choix  du  grand  ,  âc  d'où  cent 
qui  veulent  un  maître  ,  ont-ils  le  droit 
de  voter  pour  dix  quin*en  veulent  point? 
La  loi  de  la  pluralité  des  fuffrages  efl 
elle-même  un  établiiïement  de  conven- 
tion ,  ôc  fuppofe  au  moins  une  fois  l'u- 
nanimicé. 
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CHAPITRE     VI. 

Du  PaBe  Social. 

JE  fuppofe  les  hommes  parvenus  à 
ce  point ,  où  les  obflacles  qui  nui- 
fent  àleur  conlervation  dans  l'état  de 
nature  ,  l'emportent  par  leur  réfiftance 
fur  les  forces  que  chaque  individu  peut 
employer  pour  fe  maintenir  dans  cec 
état.  Alors  cet  étatprimitif  ne  peutplus 
fubfifler  ,  6c  le  genre  humain  périroit , 
s'il  ne  changeoit  fa  manière  d'être. 

Or ,  comme  les  hommes  ne  peuvent 
engendrer  de  nouvelles  forces ,  mais 
feulement  unir  &  diriger  celles  qui 
exigent ,  ils  n'ont  plus  d'autre  moyen 
pour  fe  conferver  ,  que  de  former  par 
aggrégation  une  fomme  de  forces  qui 
puiiïe  l'emporter  fur  la  réfiftance  ,  de 
les  mettre  en  jeu  par  un  feul  mobile  & 
de  les  faire  agir  de  concert. 

Cette  fomme  de  forces  ne  peut  naî- 
tre que  du  concours  de  plufieurs  ;  mais 
la  force  &  la  liberté  de  chaque  hom- 
me étant  les  premiers  inftrumens  de  fa 
confervîition  ;  comment  les  engagera- 
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t-il  fans  fc  nuire,  Sç,  Tans  négliger  les 
foins  qu'il  fe  doit  ?  Cette  difliculté  ra- 
menée à  mon  fujec  peut  s'énoncer  en 
CCS  termes. 

,,  Trouver  une  forme  d'aiïbciation 
,,  qui  défende  <5c  protège  ,  de  toute  la 
,,  force  commune  la  perfonne  &  les 
,,  biens  de  chaque  alfocié  ,  &  par  la- 
5,  quelle  chacun  ,  s'unilTant  à  tous  , 
„  nobéilfe  pourtant  qu'à  lui-mcme, 
,,  &  relie  aulFi  libre  qu'auparavant  ?  '* 
Tel  ed  le  problème  fondamental  donc 
le  Contrat  Social  donne  la  folution. 

Les  claufes  de  ce  Contrat  font  telle- 
ment déterminées  par  la  nature  de 
j'ade  ,  que  la  moindre  modification  les 
rendroit  vaines  6c  de  nul  effet;  enlbrte 
que  ,  bien  qu'elles  n'aient  peut-étreja- 
mais  été  formellement  énoncées ,  elles 
font  par-tout  les  mêmes  ,  par-tout  ta- 
citement admifes  &  reconnues  ;  jufqu'à 
ce  que ,  le  Pade  Social  étant  violé , 
chacun  rentre  alors  dans  fes  premiers 
droits,  &  reprenne  fa  liberté  naturel- 
le ,  en  perdant  la  liberté  convention- 
nelle pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  claufes  bien  entendues  fe  réduî- 
fent  toutes  à  une  feule  ;  favoir ,  l'aliéna- 
tion totale  de  chaque  aflbcié  avec  tous 

fes 
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fes  droits  à  toute  la  Communauté;  car 
premièrement,  chacun  fe  donnant  touc 
entier ,  la  condition  eft  égale  pour  tous, 
&  la  condition  étant  égale  pour  tous  , 
nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreufe 
aux  autres. 

De  plus,  l'aliénation  fe  faifant  fans 
réferve,  l'union  eil  aufTi  parfaite  qu'el- 
le peut  1  être  ,  <5c  nul  arfbcié  n'a  plus 
rien  à  reclamer  ;  car  s'il  refloit  quel- 
ques droits  aux  particuliers ,  comme 
il  n*y  auroit aucun  Supérieur  commun, 
qui  pût  prononcer  entre  eux  &  le  pu- 
blic ,  chacun  étant  en  quelque  point 
fon  propre  juge ,  prétendroit  bientôt 
l'être  en  tous ,  Tétat  de  nature  fubfiile- 
roit ,  êc  Taflociation  deviendroit  né* 
ceffairement  tyrannique  ou  vaine. 

Enfin  ,  chacun  fe  donnant  à  tous  , 
ne  fe  donne  à  perfonne  ;  &  comme  il 
n'y  a  pas  un  affocié ,  fur  lequel  on  n'ac* 
quiere  le  même  droit  qu'on  lui  cède 
fur  foi,  on  gagne  l'équivalent  de  tout 
ce  qu'on  perd  ,  &  plus  de  force  pour 
conferver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  Pacte  Social  ce 
qui  n'eft  pas  de  fon  elTence,  on  trouve* 
ra  qu'il  fe  réduit  aux  termes  fuivans. 
■Chacun  de  nous  ma  m  commun  fa  dw 

c         ^ 
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Jonnc  &■  toute  fa  puiJJ'ance  fous  la  fu" 
prcme  direBion  de  la  volonté  générale  ; 
&-  nous  recevons  en  corps  chaque  mem^ 
bre  y  comme  partie  indivijible  du  tout. 
A  rinllant,  au  lieu  de  la  perlonne 
particulicre  de  chaque  contrariant ,  cet 
^de  cTaffociation  produit  un  corps  mo- 
ral ^Tcoireftiir,  comporé  d^autanjTJe 
ïTiembres  que  'i'afïembTéë" a ^de' voîx^^ 
le'quel  reçoit  de'ce  mérne  aûe  fon  uni- 
té, fon  moi  commun,  la  vie  <5c  fa  vo- 
lonté. Cette  perfonne  publique,  quTTe 
lorfne  ainii  par  l'union  de  toutes  les  au- 
tres ,  prejioit  autrefois  le  nom  de  Ci- 
té,  *  &  prend  maintenant  celui  de  Ré- 
publique onde  Corps  politique  y  lequel 
efl  appelle  par  Tes  Membres Éf^r  quand 
il  eil  paiîif ,  Souverain  quand  il  efl  ac- 
tif, PuiJJance  en  le  comparant  à  fes 

♦  Le  vrai  fens  de  ce  mot  s'efl-  prefque  enti^rcmcnï 
effacé  chez  les  modernes  ;  la  plupart  prennent  une 
Ville  pour  une  Cité  &  un  Bourgeois  pour  un  Citoyen  > 
jls  ne  l'avent  pasque  Jesmaifons  font  la  Ville  ,  mais  que 
les  Citoyens  font  la  Cité.  Cette  même  erreur  coûta  cher 
autttfois  aux  Carthaginois.  Je  n'ai  pas  lu  que  le  tîtrc 
de  Ciyci  ait  jamais  été  donné  aux  fujexs  d'aucun  Prin- 
ce ,  pas  même  anciennement  aux  Macédoniens,  ni  de 
nos  jours  aux  Anglois;  quoique  plus  près  de  la  liberté 
que  tous  les  autres.  Les  feuls  François  prennent  tout 
familicrjmcnt  ce  nom  de  Citoyens ,  parce  qu'ils  n'en 
ont  aucune  véritable  idée,  comme  on  peut  le  voir  dan» 
ieurs  UidiunnïiicSi  fans  t^uoi  ï\s  tomb.çioient  eol'itfur:; 
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Semblables.  A  regard  des  aflociés  ils 
prennent  coUedlivement  le  nom  de  peu- 
pie ,  (Se  s'appellent  en  particulier  Ci^ 
toyens  ,  comme  participans  à  l'autorité 
fouveraine  ;  &  Sujets  ,  comme  fournis 
auxloix  de  l'État.  Mais  ces  termes  fe 
confondent  fouvent  &  fe  prennent  l'un 
pour  l'autre  ;  il  fuffit  de  les  favoir  dif- 
tinguer  quand  ils  font  employés  dans 
toute  leur  précifion. 

CHAPITRE     VII. 

Du  Souverain. 

ON  voit  par  cette  formule  que  Tac- 
te  d'aflbciation  renferme  un  en- 
gagement réciproque  du  public  avec 
les  particuliers ,  &  que  chaque  indivi- 
du ,  contrariant ,  pour  ainfi  dire  ,  avec 

pant  dans  le  crime  de  Leze-Majefté  :  ce  nom  ches 
eux  exprime  une  vertu  &  non  pas  un  droit.  Quand 
Bodin  a  voulu  parler  de  nos  Citoyens  &  Bourgeois,, il 
a  fait  une  lourde  bévue  en  prenant  les  uns  pour  les  au»' 
très.  M.  d'Alembert  ne  s'y  eft  pas  trompé  ,  &  a  bien 
diltingué  dans  fon  article  de  Genfve  les  quatres  ordres 
d'  hommes  (  même  cinq  en  y  comptant  les  fimples 
Étrangers  ,  )  qui  font  dans  notre  Ville  ,  &  dont  deux 
feulement  compoient  la  République.  Nul  autre  auteur 
françois,  que  jefachc,  n'a  coaipris  le  vrai  fens  d* 
mot  Çùoyiiit 

Cij 
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lui-même,  fe  trouve  engagé  fous  un 
double  rapport  :  favoir ,  comme  Mem- 
bre du  Souverain  envers  les  particu- 
liers ,  &  comme  Membre  de  l'État  en- 
vers le  Souverain.  Mais  on  ne  peut 
appliquer  ici  la  maxime  du  droit  civil 
que  nul  n'eft  tenu  aux  engagemens  pris 
avec  lui-même  ;  car  il  y  a  bien  de  la 
diflérence  entre  s'obliger  envers  foi  ou 
envers  un  tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  dé- 
libération publique  ,  qui  peut  obliger 
tous  les  fujets  envers  le  Souverain ,  à 
caufe  des  deux  différens  rapports  fous 
lefquels  chacun  d'eux  efl  envifagé  ,  ne 
peut ,  par  la  raifon  contraire  ,  obliger 
le  Souverain  envers  lui-même,  &  que 
par  conféquent ,  il  eft  contre  la  nature 
du  Corps  politique  que  le  Souverain 
s'impofe  une  loi  qu'il  ne  puifTe  enfrein- 
dre. Ne  pouvant  fe  confidérer  que 
fous  un  feul  &  même  rapport,  il  efl 
alors  dans  le  cas  d'un  particulier  con- 
trariant avec  foi- même  :  par  où  l'on 
voit  qu'il  n'y  a  ,  ni  ne  peut  y  avoir 
nulle  efpece  de  loi  fondamentale  obli- 
gatoire pour  le  corps  du  peuple,  pas 
jîvjme  le  Coiicrat  Social.  Ce  qui  ne  fi-i 
griih'j  pas  que  ce  corps  ne  puille  fore 
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bien  s'engager  envers  autrui  en  ce  qui 
ne  déroge  point  à  ce  Contrat  ;  car  à 
regard  de  l'étranger  ,  il  devient  un 
être  fimple  ,  un  individu. 

Mais  le  Corps  politique,  ou  le  Sou- 
verain ,  ne  tirant  fon  être  que  delà  fain- 
teté  du  Contrat ,  ne  peut  jamais  s"*©- 
bliger ,  même  envers  autrui,  à  rien 
qui  déroge  à  cet  ade  primitif,  com- 
me d'aliéner  quelque  portion  de  lui- 
même  ,  ou  de  fe  foumettre  à  un  autre 
Souverain.  Violer  l'ade  par  lequel  il  j 
exille ,  feroit  s'anéantir  ;  &i  ce  qui  n'eft  | 
rien  ,  ne  produit  rien. 

Si-tôt  que  cette  multitude  efl  ain(î 
réunie  en  un  corps ,  on  ne  peut  ofTen- 
fer  un  des  membres  fans  attaquer  le 
corps  ;  encore  moins  offenfer  le  corps  , 
fans  que  les  membres  s'en  relTentent. 
Ainfi  le  devoir  &  l'intérêt  obligent 
également  les  deux  parties  contrarian- 
tes à  s-entre-aider  mutuellement ,  &  les 
mêmes  hommes  doivent  chercher  à 
réunir  fous  ce  double  rapport  tous  les 
avantages  qui  en  dépendent. 

Or,  le  Souverain,  n'étant  formé  que 
des  particuliers  qui  le  compofent ,  n'a, 
ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au 
leur;  par conféquent  la  puilTance fou* 
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veraine  n'a  nul  befoin  de  garant  envers 
les  fujecs,  parce  qu'il  cllimpoiTibleque 
le  corps  veuille  nuire  à  tous  fes  mem- 
bres ,  (Se  nous  verrons  ci-après  qu'il  ne 
peut  nuire  à  aucun  en  particulier.   Le 
Souverain,  par  cela  feul  qu'il  çft,J^ 
toujours  tout  ce  qu'il  doit  être. 
'^'^"Mais  il  n'en  eft  pas  àinïî  des  fujets 
envers  le  Souverain,  auquel,  malgré 
l'intérêt  commun ,  rien  ne  répondroic 
de  leurs  engagemens ,  s'il  ne  trouvoit 
des  moyens  de  s'afliirer  de  leur  fidélité. 
En   effet  ,   chaque  individu  peut  , 
comme  homme  ,  avoir  une  volonté 
particulière,  contraire  ou   dilTembla- 
ble  à  la  volonté  générale  qu'il  a  com- 
me citoyen.  Son  intérêt  particulier  peut 
lui  parler  tout  autrement  que  l'intérêc 
commun;  Ibnexillence  ablblue  &  na- 
turellement indépendante  peut  lui  faire 
envifager  ce  qu^il  doit  à  la  caufe  com- 
mune comme  une  contribution  gratui- 
te, dont  la  perte  fera  moins  nuifible 
aux  autres  que  le  paiement  n'en  efl  oné- 
reux pour  lui  ,  &  regardant  la  perfon- 
nc  morale  qui  conflitue  l'État  comme 
un  être  de  raifon  ,  parce  que  ce  n  eft 
pas  un  homme  ,  il  jouiroit  des  droits 
du  citoyen ,  fans  vouloir  remplir  les 
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devoirs  du  fujet  ;  injullice  dont  le  pro- 
grès cauferoitla  ruine  du  Corps  politi- 
que. 

Afin  donc  quele  Pade  Social  ne  foie 
pas  un  vain  formulaire  ,  il  renferme 
tacitement  cet  engagement,  qui  feul 
peut  donner  de  la  force  aux  autres ,  que 
quiconque,  refufera  d'obéir  à  la  volonté 

Corps  :  ce  qui  ne  fignifie  autre  chofe^- 
/mon  gu'ôn  le  forcera  d^être  iFBre 7  car 
telle  '  eft"Tâ"''cori3îtîon  7  qûT7  donnant 
chaque  citoyen  à  la  patrie,  le  garantie 
de  toute  dépendance  perfonnelle, con- 
dition qui  fait  l'artifice  &  le  jeu  de  la 
machine  politique,  &  qui  feule  rend 
légitimes  les  engagemens  civils ,  lef- 
quels  fans  cela  feroient  abfurdes ,  ty-" 
ranniques ,  6c  fujets  aux  plus  énormes 
abus. 

CHAPITRE     VIII- 
De  VÈtat  Civil. 

CE  pafTage  de  l'état  de  nature  à  Té- 
tât civil,  produit  dans  l'homme 
an  changement  très-remarquable,  en 

Civ 
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iubftiruanc  dans  (a  coricluite  la  jurtîce 
à  rinllind  ;  <Sc  donnant  à  les  adions  la 
moral itc qui  leiïnïVânquoît auparavant.' 
C^lt\il()rs  feulement  queïa  voix  du 
devoir  ,  fuccédant  à  l'impulfion  phy- 
fique  ,  &  le  droit  à  l'appctit  ;  l'hom- 
me ,  qui  jufques  là  n'avoit  regardé  que 
lui-même ,  fe  voit  forcé  d'agir  fur  d'au- 
tres principes ,  &  de  confulter  fa  rai- 
fon  avant  d'écouter  [es  penchans.  Quoi- 
qu'il fe  prive  dans  cet  état  de  plufieurs 
avantages  qu'il  tient  de  la  nature ,  il 
en  regagne  de  fi  grands,  fes  facultés 
s'exercent  &  fe  développent ,  fes  idées 
s*étendent,  fes  fentimens  s'ennoblifTent, 
fon  ame  toute  entière  s'élève  à  tel 
point ,  que  fi  les  abus  de  cette  nouvelle 
condition  ne  le  dégradoient  fouvent 
au  deiïbus  de  celle  donc  il  eft  forti ,  il 
devroit  bénir  fans  cciTe  l'inflant  heu- 
reux qui  Ten  arracha  pour  jamais  ,  & 
qui ,  d'un  animal  ftupide  &  borné,  fît 
un  être  inteUigent  &  un  homigje. 
""Rcduîfons  toute  cette  Dalance  ïdes 
termes  faciles  à  comparer.  Ce  que 
rhomme  perd  par  le  Contrat  Social , 
c'efl  fa  liberté  naturelle  (3c  un  droit  il- 
limité à  tout  ce  qui  le  tente  &  qu'il 
peut  atteindre  ;  ce  qu'il  gagne,  c'eîl  b 
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liberté  civile  &  la  propriété  de  tout  ce 
qu  il  poiTede.  Pour  ne  pas  fe  trompera 
dans  ces  compenfations  ,  il  faut  bien  ^ 
diftinguer  la  liberté  naturelle  ,  qui  n'a 
pour  bornes  que  les  forces  de  l'indivi-  ^ 
du  ,  de  la  liberté  civile  qui  eft  limitée 
par  la  volonté  générale  ,  6c  la  polîéf- 
fion  qui  n'efl  que  l'effet  de  la  force  ou 
le  droit  du  premier  occupant,  de  la 
propriété  qui  ne  peut  être  fondée  que  j 
fur  un  titre  poiitif.  ^ 

On  pourroit  fur  ce  qui  précède  ajou- 
ter à  l'acquis  de  l'État  civil  la  liberté 
morale  ,  qui  feule  rend  l'homme  vrai- 
ment maître  de  lui  ;  carjrjmpulfion  du 
feul  appétit  eft  ^^^^^"^^^j^,^:^^^^}^ 
lancFaTTa^  loi  qïTon^êiî^f?^^ ^^ 

iît^'rie:Màîi"ir'irêîriî**ct^^ 

dit  lur  cet  article  ,  &  le  fens  philofo- 
phîque  du  mot  liberté ,  n'eft  pas  ici  de 
mon  fujet. 


%0 


Chapitre   ix. 

Du  Domaine  réeL 

CHaque  Membre  de  la  Commu- 
nauté le  donne  à  elle  au  moment 
qu  elle  le  forme  ,  tel  qu'il  fe  trouve  ac- 
tuellement,  lui  &  toutes  fes  forces, 
dont  les  biens  qu'il  poiïede  font  partie. 
Ce  n'efl  pas  que  par  cet  a(5le  la  poiïef- 
fion  change  de  nature  en  changeant  de 
mains ,  &  devienne  propriété  dans  cel- 
les du  Souverain  :  mais  comme  les  for- 
ces de  la  Cité  font  incomparablement 
plus  grandes  que  celles  d'un  particu- 
lier, lapolTelîlon  publique  eflauffi  dans 
le  fait  plus  forte  &  plus  irrévocable  , 
fans  être  plus  légitime,  au  moins  pour 
les  étrangers.  Car  l'État ,  à  l'égard  de 
fes  Membres ,  eft  maître  de  tous  leurs 
biens  par  le  Contrat  Social ,  qui  ,  dans 
l'État ,  fert  de  baie  à  tous  les  droits  ; 
mais  il  ne  l'eftà  l'égard  des  autres  Puif- 
fances ,  que  par  le  droit  de  premier  oc-' 
cupant  qu'il  tient  des  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant ,  quoi- 
que plus  réel  que  celui  du  plus  fort , 
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ne  devient  un  vrai  droit  qu'après  Téta- 
bliflement  de  celui  de  propriété.  Tout 
homme  a  naturellement  droit  à  tout  ce 
qui  lui  efl  néceflaire  ;  mais  l'ade  pofi- 
tif ,  qui  le  rend  propriétaire  de  quelque 
bien,  l'exclud  de  toutlerefte.  Sa  part 
étant  faite  il  doit  s'y  borner ,  <Sc  n'a  plus 
aucun  droit  à  la  Communauté.   Voilà  ! 
pourquoi  le  droit  de  premier  occupant  ,  | 
fi  foible  dans  l'état  de  nature  ,  eft  ref-  j 
pedable  atout  homme  civil.  On  ref* | 
ped:e  moins  dans  ce  droit  ce  qui  efl  à" 
autrui  que  ce  qui  n'efl  pas  a  foi. 

En  général  ,  pour  autorifer  fur  un 
terrein  quelconque  le  droit  de  premier 
occupant ,  il  faut  les  conditions  fui- 
vantes.  Premièrement  que  ce  terrein 
ne  foit  encore  habité  par  perfonne  ;  fe- 
condeiTient  qu'on,  n'en  occupe  que  la 
quantité  dont  on  a  befoin  pour  fubfit- 
ter  :  En  troifieme  lieu  qu'on  en  prenne 
pofleirion  ,  non  par  une  vaine  cérémo- 
nie ,  mais  par  le  travail  ôc  la  culture, 
feul  fjgne  de  propriété  qui,  au  défaut  de 
titres  juridiques ,  doive  être  refpedé 
d'autrui 

En  effet ,  accorder  au  befoin  &  au 
travail  le  droit  de  premier  occupant , 
n'efl-ce  pas  l'étendre  auITi  loin  qu'il  peut 
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aller  ?  Peut-on  ne  pas  donner  des  bor- 
nes à  ce  droici*  Sulfira  t-il  de  mettre  le 
pied  fur  un  terrein  commun  pour  s'en 
prétendre  aullî-tôt  le  maitre  P  SuiTira-t- 
ll  d'avoir  la  force  d'en  écarter  un  mo- 
ment les  autres  hommes  pour  leur  ôter 
le  droit  d'y  jamais  revenir  r  Comment* 
un  homme  ou  un  peuple  peut  il  s'em- 
parer d'un  territoire  immenie&  en  pri- 
ver tout  le  genre  humain  autrement 
que  par  une  uiurpation  punilTable,  puif- 
;qu  elle  ote  au  refle  àes  hommes  le  fé- 
!Jour<Sc  les  alimens  que  la  nature  leur 
donne  en  commun?  Quand  Nunez-Bal- 
bao  prenoit  fur  le  rivage  polTeillon  de 
la  mer  du  Sud  &  de  toute  l'Amérique 
méridionale  au  nom  de  la  Couronne  de 
Cafcille  ,  étoit-ce  afléz  pourendépof- 
féder  tous  les  habitans  &  en  exclure 
tous  les  Princes  du  monde  r  Sur  ce  pied- 
là  ces  cérémonies  fe  multiplioient  alfez 
vainement ,  &  le  Roi  Catholique  n'a- 
voic  tout  d*un  coup  qu'à  prendre  de 
fon  cabinet  polTeifion  de  tout  l'univers  ; 
fauf  à  retrancher  enfuite  de  fon  Empire 
ce  qui  étoit  auparavant  poffédé  par  les 
autres  Princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  def 
particuliers  ,  réunies  (Se  contigues ,  de- 
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viennent  le  territoire  public  ,  6c  com- 
ment le  droit  de  fouvcraineté,  s'éten- 
dant  des  fujets  au  terrein  qu'ils  occu- 
pent ,  devient  à  la  fois  réel  &  perfon- 
nel  ;  ce  qui  met  les  polTeiTeurs  dans 
une  plus  grande  dépendance ,  (Scfait, 
de  leurs  forces  mêmes  ,  les  garants  de 
leur  fidélité.  Avantage  qui  ne  paroît 
pas  avoir  été  bienfenti  des  anciens  Mo- 
narques ,  qui  ne  s'appellant  que  Rois 
des  Perfes  ,  des  Scithes ,  des  Macédo- 
niens ,  fembloient  fe  regarder  comme 
les  chefs  des  hommes ,  plutôt  que 
comme  les  maîtres  du  pays.  Ceux 
d'aujourd'hui  s'appellent  plus  habile- 
ment Rois  de  France  ,  d'Efpagne  , 
d'Angleterre  ,  <5cc.  En  tenant  ainfi  le 
terrein  ,  ils  font  bien  fûrs  d'en  tenir  les 
habitans. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cette 
aliénation ,  c'efl  que  ,  loin  qu'en  ac- 
ceptant les  biens  des  particuliers  ,  la 
Communauté  les  en  dépouille  ,  elle  ne 
fait  que  leur  en  afliirer  la  légitime  poJP» 
fefîlon  ,  changer  Tufurpation  en  un  vé- 
ritable droit  ,&  la  joui  fiance  en  pro- 
priété. Alors  les  pofTefieurs  étant  con- 
V.  levés  comme  dépolitaircs  du  bien  pu- 
blic ,  leiir*  droits  étant  refpedés  de  tous 
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les  Membres  de  l'État  &  maintenus  df 
toutes  les  forces  contre  l'étranger  ,  par 
unecefîîon  avantageufe  au  public  ,  & 
plus  encore  à  eux-mêmes ,  ils  ont,  pour 
ainfi  dire  ,  acquis  tout  ce  qu'ils  ont  don- 
né. Paradoxe  qui  s'explique  ailémcnc 
par  la  diltindion  des  droits  que  le  Sou- 
verain 6c  le  propriétaire  ont  fur  le 
même  fond  ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  auifi  que  les  hommes 
commencent  à  s'unir  avant  que  de  rien 
poflcder ,  <5c  que,  s'emparant  enfuite 
d'un  terrein  fuffiiant  pour  tous ,  ils  en 
jouilTent  en  commun  ,  ou  qu'ils  le  par- 
tagent entre  eux  ,  foit  également  ,  foit 
félon  des  proportions  établies  par  le 
Souverain.  De  quelque  manière  quefe 
falTè  cette  acquifition  ,  le  droit  que 
chaque  particulier  a  fur  fon  propre  fond 
efl  toujours  fubordonné  au  droit  que  la 
Communauté  a  fur  tous ,  fans  quoi  il 
n'y  auroic  ni  folidité  dans  le  lien  focial , 
ni  force  réelle  dans  l'exercice  de  la  Sou- 
veraineté. 

Je  terminerai  ce  Chapitre  ôc  ce  Li- 
vre par  une  remarque  qui  doit  fervir  de 
bafeàtoutle  fyflême  focial;  c'eft  qu'au 
lieu  de  détruire  l'égalité  naturelle  ,  le 
pafte  fondamental  fubllitue  au  con- 
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traire  une  égalité  morale  &  légitime  à 
ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'iné* 
galitè  phyfique  entre  les  hommes  ,  (Se 
que  ,  pouvant  être  inégaux  en  force  ou 
en  génie ,  ils  deviennent  tous  égaux  par 
convention  &  de  droit.  * 


•  Sous  les  mauvais  Gouvernemcns  ,  cette  égalité 
n'eft  qu'appartnte  &  illufL>ire  ;  elle  ne  ùrt  qu'à  main- 
tenir le  pauvre  dans  fa  niifere  &  le  riche  dans  fun  ul'ur- 
pation.  Dans  le  fait  les  loix  font  tou)ours  utiles  à  ceux 
qui  poifedcnt,  &  nuifiMes  à  ceux  qui  n'ont  rien 
il  fuit  que  rÉtat  Social  n'efl  avartageux  aux  hommei 
qu'autant  qu'ils  ont  tous  quelque  chofe  &  qu' 
â'cux  n'a  rien  de  trop. 


1: 

1  :  d'où  i 
ommei  l 
faucua  i 

Fin  du  Livre  premier. 
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017    PRINCIPES 
DU  DROIT  POLITIQUE. 

LIVRE    IL 

CHAPITRE     I. 

Que  la  Souveraineté  ejl  inaliénahU, 

®&*i®  A  première  &  la  plus  impor- 
•jkI  L  I^  tante  conféquence  des  princi- 
g?T»®  pes  ci-devant  établis  efl  que 
la  volonté  générale  peut  feule  diriger 
les  forces  de  l'État  félon  la  fin  de  fon 
înflitution ,  qui  ell  le  bien  commun  ;  car 
fi  Toppolîtion  àQs  intérêts  particuliers 
a  rendu  néceilaire  rétabliiîemenc  des 

D 
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Ibcictés ,  c'eft  l'accord  de  ces  mêmes 
iiucrêcs  qui  Ta  rendu  podiblc.  C'cll  ce 
qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  diflférens 
intérêts  qui  forme  le  lien  focial,  &;  s'il 
n'y  avoir  pas  quelque  point,  dans  Ie-# 
queTtous  les  intérêts  s'accordent, nulle 
iocicté  ne  fauroit  exifter.  Or  ,  c'eft 
u1ii(\uemcnt  fur  cet  intérêt  commun  que 
la  focicté  doit  être  gouvernée.  ' 

Je  dis  donc  que  la  fouveraineté  ,  n'é- 
tant que  l'exercice  de  la  volonté  géné- 
rale ,  ne  peut  jamais  s'aliéner ,  Sz  que  le 
Souverain ,  qui  nçù.  qu'un  être  collec- 
tif ,  ne  peut  êsre  repréfencé  que  par 
lui-même  ;  le  pouvoir  peut  bien  fe 
uanfmectre,  mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet,  s'il  n'èfl  pas  irnpoHlble  qu'u- 
ne volonté  particulière  s'accorde  fur 
quelque  point  avec  la  volonté  généra- 
le ;  il  eu.  impoiHble  au  moins  que  cet 
accord  foit  durable  (Se  confiant  ;  caij^a 
volonté  particulière  tend  par  fa  nature 
aux  préférences ,  6c  la  volonté  généra- 
le à  l'égalité.  Il  efl:  plus  împofTible  en- 
core qu'on  ait  un  garant  de  cet  accord 
quand  même  il  devroic  toujours  exif- 
ter  ;  ce  ne  feroit  pas  (an  effet  de  l'art , 
Tnais  du  hazard.  Le  Souverain  peut 
lûcn  dire^  je  veux  adaellement  ce  cjuc 
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veut  un  tel  homme  ou  du  moins  ce 
qu'il  dit  vouloir;  mais  il  ne  peut  pas 
dire  ,  ce  que  cet  homme  voudra  de- 
main ,  je  le  voudrai  encore  ,  puifqail 
efl  abiurdc  que  la  volonté  fe  donne  des 
chaînes  pour  Tavenir  ,  &  puifqu'il  ne 
dépend  d'aucune  volonté  de  confcntir 
à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être  qui 
veut.  Si  donc  le  peuple  promet  am- 
plement d'obéir  ,  il  fe  dillout  par  cet 
aâ:e ,  il  perd  fa  qualité  de  peuple  ;  à 
l'inilant  qu'il  y  a  un  maître  ,  il  n'y  a 
pJii's  de  Souverain ,  ôz  ihs  lors  le  Corps 
politique  eu  détruit. 

Ce  n*cil  point  à  dire  que  les  ordres 
des  Chefs  ne  puiifent  palier  pour  des 
volontés  générales ,  tant  que  le  Souve- 
rain, libre  de  s'yoppofer,ne  le  fait  pas. 
En  pareil  cas  ,  du  filenee  univerfel  on 
doit  préfumer  le  confentement  du  peu- 
ple. Ceci  s'expliquera  plus  au  long. 


^\f^ 


e©^ 
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CHAPITRE    II. 

Que  la  Souveraineté  eji  indiviJibU^ 

F^Ar  la  même  rai  Ton  que  la  fouve» 
raineté  eft  inaliénable  ,  elle  eil 
inJivilible.  Car  la  volonté  efl  géné- 
rale ,  *  ou  elle  ne  l'eft  pas  ;  elle  efl  celle 
du  corps  du  peuple ,  ou  feulement  d'une 
partie.  Dans  le  premier  cas  cette  volon- 
té déclarée  eil  un  acle  de  fouveraineté 
&  fait  loi  :  dans  le  fécond  ,  ce  n'efl 
qu'une  volonté  particulière,  ou  une 
a£te  de  magiftrature  ;  c*efl  un  décret 
tout  au  plus. 

Mais  nos  Politiques  ne  pouvant  divi- 
fer  la  fouveraineté  dans  fon  principe  , 
la  diviient  dans  fon  objet  ;  ils  la  divifene 
en  force  &  en  volonté  ,  en  pui (Tance  lé- 
giflative  &  en  pui  (Tance  executive  ;  en 
droits  d'impôts ,  de  juilice  &  de  guerre, 
en  adminilîration  intérieure  6c  en  pou- 
voir de  traiter  avec  l'étranger  :  tantôt 
ils  confondent  toutes  ces  parties  &  tan- 
tôt ils  les  féparent  ;  ils  font  du  Souve- 
rain un  être  fantaftiqur  à  formé  de  pie- 
ces  rapportées  j  c'ell  comme  s'ils  compo 

*  Poux  ^u*i»n«  volonté  foit  genénle  il  a\&  p M 
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foîenc  rhomme  de  plufieuri  corps,  donc 
l'un  auroic  des  yeux ,  l'autre  des  bras  , 
l'autre  des  pieds  &  rien  de  plus.  Les 
charlatans  du  Japon  dépècent ,  die  on  , 
un  enfant  aux  yeux  des  fpedtateurs,  puis 
jettant  en  l'air  tous  les  membres  l'un 
après  l'autre  ,  ils  font  retomber  l'enfant 
vivant  ôc  tout  rafîemblé.  Tels  font  à  peu 
près  les  tours  de  gobelets  de  nos  Politi- 
ques ;  après  avoir  démembré  le  corps  fo- 
cial  par  un  preftige  digne  de  la  foire ,  ils 
raflemblent  les  pièces  on  ne  fait  com- 
ment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas 
fait  des  notions  exades  de  l'autorité 
fouveraine ,  &  d'avoir  pris  pour  des 
parties  de  cette  autorité  ce  qui  n'en  étoit 
que  des  émanations.  Ainfi,par  exemple^ 
on  a  regardé  Tade  de  déclarer  la  guer- 
re &  celui  de  faire  la  paix  comme  des 
adesde  fouveraineté ,  ce  quin'eil  pas  ; 
puifque  chacun  de  ces  adles  n'efl  point 
une  loi ,  mais  feulement  une  applica- 
tion de  la  loi ,  un  ade  particulier  qui 
détermine  le  cas  de  la  loi ,  comme  on 
le  verra  clairement  quand  l'idée  atta- 
chée au  mot  loi  fera  fixée. 

cou}ours  nécefTaîre  ,  qa^cllc  foit  onanîme  >  maïs  il  eft 
néccffaire  qae  louiw  \cs  v«^s  Soient  coiaptéç»  J  î<Hî«« 
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En  fuivanc  de  même  les  autres  dî- 
yifions ,  on  trouveroic  que  toutes  les 
fois  qu'on  croit  voir  la  fouveraineté 
partagée  ,  on  fe  trompe  ;  que  les  droits 
qu'on  prend  pour  des'parcies  de  cette 
fouveraineté  lui  font  tous  fubordonnés. 
Se  fupporent  toujours  des  volontés  fu* 
prémes ,  donc  ces  droits  ne  donnent 
que  l'exécution. 

On  ne  fauroit  dire  combien  ce  défaut 
d'exaditude  a  jette  d'obfcurité  fur  les 
décifions  des  Auteurs  en  matière  de 
Droit  Politique  ,  quand  ils  ont  voul* 
juger  des  droits  refpedifs  des  Rois  & 
des  peuples  fur  les  principes  qu'ils  a- 
voient  établis.  Chacun  peut  voir  dans 
les  Chapitres  111  &  IV  du  premier 
Livre  de  Grotius ,  comment  ce  favanc 
homme  &  fon  tradudeur  Carbeyrac 
s'enchevêtrent  ,  s'embarraflent  dans 
leurs  fophifmes ,  crainte  d'en  dire  trop 
ou  de  n'en  pas  dire  afl'ez  félon  leurs 
vues ,  &  de  choquer  les  intérêts  qu'ils 
avoient  à  concilier,  Grotius,  réfugié 
en  France,  mécontent  de  fa  patrie,  & 
voulant  faire  fa  cour  à  Louis  XIII,  à 
i  qui  fon  livre  eft  dédié  ,  n'épargne  rien 

Kour  dépouiller  les  peuples   de  tous 
îurs  droits  &  pour  en  revêtir  les  Rois 
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avec  tout  Tart  polfible.  C'eut  bien  éic 
àuff]  le  gpiu  de  Barbeyrac ,  qui  dédioïc 
fa  traduction  au  Roi  d'Angleterre 
George  I.  Mais  malheureufementrex- 
pulfion  de  Jacques  II ,  qu'il  appelle 
abdication  ,  le  forçoit  à  fe  tenir  lur  la 
referve  ,  à  gauchir  ,  à  tergiverfer , 
pour  ne  pas  faire  de  Guillaume  un  ufur- 
pateur.  Si  ces  deux  Écrivains  avoient 
adopté  les  vrais  principes ,  toutes  les 
difficultés  étoient  levées ,  &  ils  euffent 
été  toujours  conféquents  ;  mais  ils  au- 
roient  triflement  dit  la  vérité,  &  n'au- 
roient  fait  leur  cour  qu'au  peuple.  Or> 
la^vente  ne  mené  |>omt  a  la  fortune  , 
&  le  peuple  ne  donne  ni  ambaflades  , 
ci  chaires  ,ni  oenfions. 

CHAPITRE     III- 

Si  la  volonté  générale  peut  errer* 

IL  s'enfuit  de  ce  qui  précède  que  la 
volonté  générale  eft  toujours  droite 
&  rend  toujours  à  l'utilité  publique  : 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  délibé- 
rations du  peuple  aient  toujours  la  mê- 
X&e  reditude.  On  veut  toujours  foo 
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bien ,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours  : 
jamais  on  ne  corrompe  le  peuple  ,  mais 
îbuvenc  on  le  trompe ,  <5c  c'efl  alorf 
feulement  qu'il  paroîc  vouloir  ce  qui 
^  cil  mal. 

11  y  a  fouvent  bien  de  la  diflTércnce 
entre  la  volonté  de  tous  ,  &  la  volonté 
générale  ;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'in- 
térêt commun  ,  l'autre  regarde  à  l'inté- 
rêt privé  ,  &  n'efl  qu'une  ibmme  de  vo- 
j  lontés  ;  mais  ôtez  de  ces  mêmes  volon- 
tés les  plus  ôc  les  moins  qui  s'entredé- 
truifent ,  *  reAe  pour  Tomme  des  dif- 
férences la  volonté  générale. 

iSi ,  quand  le  peuple  Tuffifamment  in- 
formé délibère  ,  les  Citoyens  n'avoienc 
, aucune  communication  entre  eux  ,  du 
-grand  nombre  de  petites  différences  ré- 
fulteroit  toujours  la  volonté  générale, 
&  la  délibération  feroit  toujours  bon- 
ne. Mais  quand  il  fefait  des  brigues  , 
des  affociations  partielles  aux  dépens 

de 

•  Chaque  intérêt  ,  dit  le  M.  d^A.  a  des  frincipa 
àiffértnti.  Vaccord  des  deux  intérêts  particuliers  fe 
forme  pir  oppofitioa  à  celui  d'un  tiers. 

Il  eut  pu  aji  uter  qu£  l'ace onl  de  tous  les  intérltf 
fe  forme  pvar  oppofition:  à  celui  de  chacun.  S'il  n'y 
«voit  point  d'intérêts  différens.à  peine  fentiroit-on 
Vintérct  coinniun  qai  ne  trouvcroit  jamaii  d'obOacIe  : 
touTiroirdc  lai-mcoit ,  &  la  poliiitiuc  ceiTeroit  d'è«e 
un  an. 
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de  la  grande ,  la  volonté  de  chacune  de 
ces  afTociations  devient  générale  par 
rapporta  [es  membres ,  6c  particulière 
par  rapport  à  l'État  ;  on  peut  dire  alors 
qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votans  que 
d'hommes ,  mais  feulement  autant  que 
d'aflbciations.  Les  ditTérences  devien- 
nent moins  nombreufes ,  &  donnent 
un  réfukat  moins  général.  Enfin, quand 
une  de  ces  aflbciations  efl  fi  grande 
qu'elle  l'emporre  fur  routes  les  autres  , 
vouK  n'avez  plus  pourréfultat  une  fom- 
me  de  petites  différences  ,  mais  une 
différence  unique  ;  alors  il  n'y  a  plus  de 
volonté  générale  ,  ôc  l'avis  qui  l'empor- 
te ,  n'eft  qu'un  avis  particulier. 

11  importe  donc,  pour  avoir  bien  l'c- 
noncé  de  la  volonté  générale ,  qujJjVy 
ait  pas  de  fQciétéj)artielle  dans  l'Etat. 
6rqiïê"€ÏÏ^[u  e  CI t o y  e  n  n^^ 
près  lui_.  *  Telle  fut  l'unique  &:  fublime 
mÏÏitution  du  grand  Lycurgue.  Que 
s'il  y  a  des  fociétés  partielles ,  il  en  fauc 

t 

*  Veri  cjfi  é  jtlit  Macniavel ,  ohe  d:i!cuni  divifioa 
huocono  iiUe  Repuhliche ,  e  aie  une  giova.no  :  quelle  nuo- 
eonoche  foao  dalle  fe ne  e  da  partigiini  accompagnate  : 
quelle giovxno chef ea^ a.  fei te  ,fen^j.  panigUni  Jl mante ii' 
gyno.  Non  vo:endoadunqu.eprcvedereunfondi:ored''un£ 
Ri'più'lica.  ches  ncnjïano  nimici^ie  in  queila,  hà  da.pr9. 
vidir  glmiao  çhe aon vifi  (iii;>fr,;ç.  HifhFlortm.L.  vil. 
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multiplier  le  nombre  ôc  en  prévenir  l'i- 
ncgalité,  comme  firent  Solon  ,  Numa, 
Servius.  Ces  précautions  Ion:  les  feules 
bonnes,  pour  que  la  volonté  générale 
foit  toujours  éclairée  ,  <5c  que  le  peuple 
ne  le  trompe  point. 

CHAPITRE     IV. 

Des  bornes  du  pouvoir  fouvcrain, 

SI  l'État  ou  la  Cité  n'eft  qu'une  per-p 
Tonne  morale  dont  la   vie  confifte 
dans  1  union  de  lés  membres,  ôz  file 
plus  important  de   Tes  Ibins  efl  celui  de 
fa  propre  confervation  ,  il  lui  faut  une 
force  univerfelle   &  compulfive  ,  pour 
mouvoir  (Scdifpofer  chaque  partie  de 
]a  manière  la  plus  convenable  au  tout. 
'  Comme  la  nature  donne  à  chaque  hom- 
me un  pouvoir  abfolu  fur  tous  fes  mem- 
bres, le  Pade  Social  donne  au  Corps 
politique  un  pouvoir  abfolu  fur  tous  les 
fîens  ,  &  c'elt  ce  même  pouvoir ,  qui  ^ 
I  dirigé  par  la  volonté  générale  ,  porte  , 
jComme  j'ai  dit,  le  nom  de  fouveraineté. 
Mais,  outre  la  perfonne  publique  , 
nous  avons  à  cocfidérer  les  perfonnes 
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privées  qui  la  compofenr ,  <5c  donc  [m. 
vie  <3c  la  libeité  font  naturellement  in- 
dépendantes d'elle.  H  s'agit  donc  de 
bien  diftinguer  les  droits  rel'ped:ifs  des 
Citoyens  «Se  du  Souverain  ,  *  cSc  les  de-» 
voirs  qu'ont  à  remplir  les  premiers  en 
qualité  de  lujets ,  du  droit  naturel  donc 
ils  doivent  jouir  en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun 
aliène  par  le  Pade  Social  de  la  puillan- 
ce  ,  de  fes  biens  ,  de  fa  liberté  ,  c'eil 
feulement  la  partie  de  tout  cela  dont 
l'ufage  importe  à  la  Communauté  ; 
mais  il  faut  convenir  aufîi  que  le  Sou- 
verain feul  efl  juge  de  cette  importance. 

Tous  les  fer  vices  qu'un  Citoyen  peut 
rendre  à  TÉtat ,  il  les  lui  doit  fi-totque 
le  Souverain  les  demande;  mais  le 
Souverain  de  fon  coté  ne  peut  charger 
les  fujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la 
Communauté;  il  ne  peut  pas  même 
le  vouloir  :  car  ,  fans  la  loi  de  raifon  , 
rien  ne  fe  fait  fans  caufe,  non  plus  que 
fous  la  loi  dénature. 

Les  CRgagemens ,  qui  nous  lient  au 

•  LcéVeurs  attentifs  ,  ne  vous  prefTcz  pas  ,  je  vous 
prie  ,  de  m'accufcr  ici  de  contradiction  ,  je  n\u  pu 
l'éviter  dans  les  termes,  vu  la  pauvreté  de  la  languç, 
maù  atteodfz, 

Eij 
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Corps  Social ,  ne  font  obligatoires,  que 
parce  qu'ils  font  mutuels  ;  6c  leur  na- 
ture cfl:  telle  qu'en  les  rempliflant ,  on 
ne  peut  travailler  pour  autrui  ,  fans 
travailler  aulîi  pour  foi.  Pourquoi  la 
volonté  générale  eil-elle  toujours  droi- 
te, ôc  pourquoi  tous  veulent-ils  conf- 
tamment  le  bonheur  de  chacun  d'eux  , 
fi  ce  n'eft  parce  qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  s'approprie  ce  mot  chacun  ,  & 
qui  ne  fonge  à  lui-même  en  votant  pour 
tous?»  Ce  qui  prouve  que  l'égalité  d« 
droit ,  &  la  notion  de  juflice  qu'elle  pro- 
duit dérive  de  la  préférence  que  cha- 
cun fe  donne  &  par  conféquent  de  la 
nature  de  l'homme  ;  que  la  volonté  gé- 
nérale ,  pour  être  vraiment  telle  ,  doit 
l'être  dans  fon  objet ,  ainfi  que  dans  fon 
eflence  ;  qu'elle  doit  partir  de  tous , 
pour  s'appTTq'uer  a  tous  ;  &  qu'elle  per3. 
ftreditude  naturelle  ,  lorfqu'elle  tend 
^  quelque  objet  individuel  <5c  détermi- 
né ;  parce  qu'alors ,  jugeant  de  ce  qui 
nous  cft  étranger  ,  nous  n'avons  aucun 
vrai  principe  d'équité  qui  nous  guide. 
En  effet ,  li-tôt  qu'il  s'agit  d'un  fait 
ou  d'un  droit  particulier,  fur  un  point 
qui  n'a  pas  été  réglé  par  une  convention 
générale  &  antcrieui  e  ,  TafTaire  devient 
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contentîeufe.  C'efl:  un  procès  ou  les  par- 
ticuliers incérelîés  font  une  des  parties  ^ 
6z  le  public  l'autre  ;  mais  011  je  ne  vois 
ni  la  loi  qu'il  f^iut  fuîvre  ,  ni  le  juge  qiiî 
doit  prononcer.  11  feroit  difficile  de 
vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une  ex- 
preiTe  décifion  delà  volonté  générale  ^ 
qui  ne  peut  être  que  la  conclufion  da 
l'une  des  parties ,  &  qui ,  par  conie- 
-quent,  n'efl  pour  l'autre  qu'une  volonté 
étrangère  ,  particulière,  portée  en  cette 
occaiion  à  l'injuflice,  Se  fujette  à  l'er- 
reur. Ainfi  de  même  qu'une  volonté 
particulière  ne  peut  repréfenter  la  vo- 
lonté générale ,  la  volonté  générale  à- 
fon  tour  change  dénature  ayant  un  ob- 
jet particulier ,  &  nepeut^eomme  gé- 
nérale prononcer  ni  lur  un  homme,  ni 
îiïf  lin  Tait.  Quand  le  peuple  d'Athè- 
nes ,  par  exemple ,  nommoit  ou  calToit 
fes  Chefs ,  décernoic  des  honneurs  à 
l'un  ,  impofoit  des  peines  à  l'autre  ,  & 
par  des  multitudes  de  décrets  particu- 
liers exerçoit  indiflindement  tous  les 
ades  du  Gouvernement ,  le  peuple 
alors  n'avoit  plus  de  volonté  générale 
proprement  dite  ;  il  n'agiflbit  pluscom^ 
me  Souverain ,  mais  comme  Magiftrat. 
Ceci  paroîtra  contraire  aux  idées  corn- 

Eiij 
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munes ,  mais  il  faut  me  lailTer  le  temps 

d'expoler  les  miennes. 

On  doit  concevoir  par  là ,  que  ce 
qui  généralife  la  volonté  efl  moins  le 
nombre  des  voix  ,  que  l'intérêt  com* 
mun  qui  les  unit  :  car  dans  cette  inili- 
tucion  chacun  le  foumet  nécefTairement 
aux  conditions  qu'il  impoie  au^autres  ; 
accori  admirable  de  l'intérêt  ôc  de  la 
judice  qui  donne  aux  délibérations  com- 
munes un  carad:ere  d'équité, qu'on  voie 
cvnnouir  dans  la  difcufiion  de  toute  af- 
faire particulière  ,  faute  d'un  intérêt 
commun  qui  uni  lie  &  identifie  la  règle 
i\i  juge  avec  celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu*on  rémonte  au 
principe  ,  on  arrive  toujours  à  la  même 
conclufion  ;  favoir  que  le  Pade  Social 
établit  entre  les  Citoyens  une  telle  éga^ 
lité  qu'ils  s'engagent  tous  fous  les  rnê- 
mes  conditions ,  &  doivent  jouir  tous 
«tes  mêmes  droits.  Ainfi,  par  la  nature 
«lu  pa£le  ,  tout  ade  de  fouveraineté , 
c'eil:- à-dire, tout  ade  authentique  de  la 
volonté  générale  ,  oblige  ou  favorile 
également  tous  les  Citoyens  ,  enforte 
que  le  Souverain  connoîc  feulement  le 
corps  de  la  nation  6c  ne  dillingue  au- 
cun de  ceux  qui  la  compofent.  Qu'eiî- 
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ce  donc  proprement  qu'un  ade  de  fou- 
veraineté?  Ce  n'e(l  pas  une  convention 
du  fupërieur  avec  rinférieur ,  mais  une 
convention  du  corps  avec  chacun  de 
fes  membres  :  convention  légitime  , 
parce  qu'elle  a  pour  bafe  le  Contrat  So- 
cial ;  équitable  ,  parce  qu'elle  elt  com- 
mune à  tous  ;  utile  ,  parce  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'autre  objet  que  le  bien  gé- 
néral ;  &  folide  ,  parce  qu'elle  a  pour 
garant  la  force  publique  6c  le  pouvoir 
fupréme.  Tant  que  les  fujets  ne  font 
foumis  qu'à  de  telles  conventions  ,  ils 
n'obéi iTenc  à  perfonne  ,  mais  feule- 
ment à  leur  propre  volonté  ;  6c  deman- 
der jufqu'où  s'étendent  les  droits  ref- 
peélifs  du  Souverain  &  des  Citoyens  , 
e'eft  demander  j-ufqu'à  quel  point  ceux- 
ci  peuvent  s'engager  avec  eux  mêmes, 
chacun  envers  tous ,  &  tous  envers  cha-^ 
cun  d'eux. 

On  voit  par  là  que  le  pouvoir  -fou-- 
verain ,  tout  ablblu  ,  tout  facré,  invio- 
lable qu'il  efl,  ne  paiTe,  ni  ne  peut  paf- 
fer  les  bornes  des  conventions  généra- 
les ,  6c  que  tout  homme  peut  difpofer 
pleinement  de  ce  qui  lui  a  été  laiÎTé  de 
fes  biens  6c  de  fa  liberté  par  ces  conven- 
tions ;  de  Ibrce  que  le  Souverain  n'efl; 
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jamais  en  droit  de  rî'irgçr  un  fujet  plus 
QjjLUD  , autre  ,  [  .::.:,•  qu'alors  i^aiiaire 
oevcnant  parcicuj.içre,  Ibn  pouvoir  n^^ell 
plus  cgin;.-étcnr. 

Ces  diilind:ions  une  fois  admiies ,  il 
efl  i\  faux  que  dans  le  Contrat  Social  il 
y  ait  de  la  part  des  particuliers  aucune 
lénonciation  véritable  ,  que  leur  fitua- 
tion  ,  par  l'effet  de  ce  Contrat  fe  trou- 
ve réellement  préférable  à  ce  qu'elle 
étoit  auparavant  ,  6c  qu'au  lieu  d'une 
aliénation  ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échange 
avantageux  d'une  manière  d'être  incer- 
taine 6:  précaire  contre  une  autre  meil- 
leure dx  plus  fûre  ,  de  l'indépendance 
naturelle  contre  la  liberté  ,  du  pouvoir 
de  nuire  à  autrui  contre  leur  propre  fu- 
reté ,  (Se  de  leur  force  que  d'autres  pou- 
voient  furmonter  contre  un  droit  que 
l'union  fociale  rend  invincible.  -Leur 
vie  mcme  qu'ils  ont  dévouée  à  l'État 
€n  eft  continuellement  protégée  ,  <5c 
lorfqu'ils  l'expofent  pour  fa  défenfe 
que  font-ils  alors  ,  que  lui  rendre  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  lui  r  Que  font-ils 
qu'ils  ne  fiffcnt  plus  fréquemment  <Sc 
avec  plus  de  danger  dans  l'état  de  na- 
ture, iorfque,  livrant  des  combats  iné- 
vitables ,  ils  défendroient  au  péril  de 
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leur  vie  ce  qui  leur  i'erc  à  la  confcrver  f 
Tous  ont  à  combattre  au  befoin  pour  la 
patrie  ,  il  efl:  vrai  ;  mais  aufîl  nul  n'a 
jamais  à  combattre  pour  loi.  Ne  gag- 
ne-t-on  pas  encore  à  courir  pour  ce  qui 
fait  notre  fureté  une  partie  des  rilques 
qu'il  faudroit  courir  pour  nous-mêmes 
fitôc  qu'elle  nous  feroic  ôtée  ? 


CHAPITRE     V. 

Du  Droit  de  vu  &  de  mort. 

ON  demande  comment  les  parti- 
culiers, n'ayant  point  droit  de  dif- 
poferde  leur  propre  vie,  peuvent  tranf- 
mettre  au  Souverain  ce  même  droit 
qu'ils  n'ont  pas  ?  Cette  quedion  ne 
paroît  difficile  à  réfoudre  que  parce 
qu'elle  eft  mal  pofée.  Tout  homme  a 
droit  de  rifquer  fa  propre  vie  pour  la 
conferver.  A-t-on  jamais  dit  que  celui 
qui  fe  jette  par  une  fenêtre  pour  échap- 
per à  un  incendie  ,  foit  coupable  de 
fuicide  ?  A-t-on  même  jamais  imputé 
ce  crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tem- 
pête ,  dont  en  s'embarquant  il  n'igno- 
rok  pas  le  danger  ? 
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Le  Traité  Social  a  pour  fin  là  con- 
fervation  des  Contradans.  Qui  veut  la 
lin  ,  veut  aufTi  les  moyens  ,  &  ces 
moyens  Ibnt  inféparables  de  quelques 
rifques  ,  même  de  quelques  pertes. 
Qui  veut  conferver  fa  vie  aux  dépens 
des  autres ,  doit  la  donner  aulfi  pour  eux 
quand  il  faut.  Or  ,  le  Citoyen  n'efl  plus  ' 
juge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
s'expofe  ,  &  quand  le  Prince  lui  a  dit , 
il  ell  expédient  à  l'État  que  tu  meure, 
il  doit  mourir;  puifque  ce  nci\  qu'à 
cette  condition  qu'il  a  vécu  en  fureté 
jufqu*alors ,  Sz  que  fa  vie  n'efl  plus  feu- 
lement un  bienfait  de  la  nature  ,  mais 
un  don  <:onditionnel  de  l'État. 

La  peine  de  mort ,  infligée  aux  cri- 
minels, peut  être  envifagée  à  peu  près 
fous  le  même  point  de  vue  :  c'ed  pour 
n'être  pas  la  vidime  d'un  affatlin  que 
Ton  confent  à  mourir  ,  fi  on  le  devient. 
Dans  ce  Traité  ,  loin  de  difpofer  de  fa 
propre  vie  ,  on  ne  fonge  qu'à  la  garan- 
tir, &  il  nei\  pas  à  préfumer  qu'aucun 
des  Contradans  prémédite  alors  de  fe 
faire  pendre. 

D'ailleurs  tout  malfaiteur,  attaquant 
le  Droit  Social,  devient  par  fcs forfaits 
rebelle  &  traicre  à  la  patrie  ,  il  ceife 
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d'en  être  membre  en  violant  Ces  loix  , 
t&  même  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  U 
confervation  de  TÉcat  efl  incompa- 
tible avec  la  Tienne  ,  il  faut  qu'un  des 
deux  périflè,&  quand  on  fait  mourir 
le  coupable  ,  c'eft  moins  comme  Ci- 
toyen que  comme  ennemi.  Les  procé- 
dures, le  jugement ,  font  les  preuves 
6c  k  déclaration  qu'il  a  rompu  le  Trai- 
té Social,  &  par  conféquent  qu'il  n'ell; 
plus  Membre  de  TÉtat.  Or  ,  comme  il 
f 'efi  reconnu  tel ,  tout  au  moins  par  Ion 
féjour ,  il  en  doit  être  retranché  par 
l'exil ,  comme  infradeur  du  pad:e  :  (M 
par  la  mort  comme  ennemi  public  ,car 
un  tel  ennemi  n'eft  pas  une  perfonne 
morale ,  c'eft  un  homme  ,  &  c*eil  alors 
que  le  droit  de  la  guerre  eu.  de  tuer  le 
vaincu. 

Mais  dira-t-on  ,  la  condamnation 
d'un  Criminel  eft  un  ade  particulier. 
D'accord  ;  auiTi  cette  condamnation 
n'appartient-elle  point  au  Souverain  ; 
c'eft  un  droit  qu'il  peut  conférer  fans 
pouvoir  l'exercer  lui  même.  Toutes 
mes  idées  fe  tiennent ,  mais  je  ne  fau- 
rois  les  expofer  toutes  à  la  fois. 

Au  refle  la  fréquence  des  fupplices 
eft  toujours  un  fi-gne  de  foibleJfle  ou  de 
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parefTe  dans  le  Gouvernement.  H  n'y  a 
point  de  méchant  qu''on  ne  pût  rendre 
ton  à  quelque  choie.  On  n'a  droit  de 
faire  mourir  ,  même  pour  l'exemple, 
que  celui  qu'on  ne  peuc  conferver  ians 
danger. 

A  regard  du  droit  défaire  grâce, 
©u  d'exempter  un  coupable  de  la  peine 
portée  par  la  loi  &  prononcée  par  le 
Juge  ,  il  n'appartient  qu'à  celui  qui  efi 
au  defius  du  Juge  6c  de  la  loi ,  c'eft-à- 
dire  au  Souverain  :  encore  Ton  droit  en 
ceci  n'eft-il  pas  bien  net ,  &  les  cas  d'en 
ufer  font- ils  très- rares.  Dans  un  État 
bien  gouverné  il  y  a  peu  de  punitions , 
non  parce  qu'on  fait  beaucoup  de  grâ- 
ces ,  mais  parce  qu'il  y  a  peu  de  crimi- 
nels :  la  multitude  des  crimes  en  allure 
l'impunité  lorfque  l'État  dépérit.  Sous 
la  République  Romaine  jamais  le  Sénat 
pi  les  Coniuls  ne  tentèrent  de  faire  grâ- 
ce ;  le  peuple  même  n'en  faifoit  pas  , 
quoiqu'il  révocât  quelquefois  fon  pro- 
pre jugement.  Les  fréquentes  grâces 
annoncent  que  bientôt  les  forfaits  n'en 
auront  plus  befoin  ,  &  chacun  voit  où 
cela  mené.  Mais  je  (ens  que  mon  cœur 
murmure  5c  retient  ma  plume ,  laiffons 
difcuterces  queflions  à  rhommtc  jufte 
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qui  n'a  point  failli,  &  qui  jamais  n'eue 
lui-même  befoin  de  grâce. 


CHAPITRE    VI. 

De  la  Loi. 

PAr  le  Pacte  Social  nous  avons  donné 
rexiilence  &  la  vie  au  Corps  poli- 
tique ;  il  s'agit  maintenant  de  lui  don- 
ner le  mouvement  ôc  la  volonté  par  la 
légiilation.  CarTa^fle  primitif,  par  le- 
quel ce  Corps  fe  forme  <Sc  s'unit,  ne  dé- 
termine rien  encore  de  ce  qu'il  doit 
faire  pour  fe  conferver. 

Ce  qui  eft  bien  &  conforme  à  l'ordre 
eft  tel  par  la  nature  des  choies  &  in- 
dépendamment des  conventions  hu- 
maines. Toute  juflice  vient  de  Dieu  , 
lui  iéul  en  cH  la  fource  ;  mais  fi  nous 
favions  la  recevoir  de  fi  haut  ,  nous 
n'aurions  befoin  ni  de  gouvernement 
ni  de  loix.  Sans  doute ,  il  ei\  une  juRice 
univerfelle  émanée  de  la  raifon  feule  ; 
mais  cette  juftice ,  pour  être  admife  en- 
tre nous ,  doit  être  réciproque.  A  con- 
fidérer  humainement  les  chofes  ,  faute 
defcindtion  Daiurelle  ,  les  loix  delajufT 
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tice  font  vaines  parmi  les  hommes  ,• 
cUcî»  ne  font  que  le  bien  du  méchant  & 
le  mal  du  julle,  quand  celui  ci  les  ob- 
ferve  avec  tout  le  monde  ,  fans  que  per- 
fonnc  les  ohfervc  avec  lui.  h  faut  donc 
des  conventions  (Sc-des  loix  pour  unir  les 
droits  aux  devoirs,  (5c  ramener  lajuftice 
à  l'on  objet.  Dans  Tétat  de  nature  ,  où 
tout  eil  commun  ,  je  ne  dois  rien  à  ceux 
à  qui  je  n'ai-  rien  promis  ,  je  ne  recoii- 
nois ,  pour  être  à  autrui  ^  que  ce  qui 
m'efl  inutile.  Il  n'en  eft  pas  ainli  dans 
l'état  civil ,  oii  tous  les  droits  Ibnt  fixés 
par  la  loi. 

Mais  qu'efl-ce  donc  enfin  qu'une  loi? 
Tant  qu'on  le  contentera  de  n'attacher 
à  ce  mot  que  des  idées  métaphyfiques  , 
en  continuera  de  railbnner  fans  s'en- 
tendre, &  quand  on  aura  dit  ce  que  c'efi 
qu'une  loi  de  la  nature  on  n'en  faura 
pas  mieux  ce  que  c'eft  qu'une  loi  de 
l'État. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
volonté  générale  fur  un  objet  particu- 
lier. En  effet  cet  objet  particulier  efl 
dans  l'État  ou  hors  de  l'État.  S'il  eft 
hors  de  1  État,  une  volonté  ,  qui  lui  eil 
étrangère ,  n'eft  point  générale  par  rap- 
poccàiuii  ^ficecobjeceUdansTÉcac, 
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îl  en  fait  partie  :  alors  il  le  forme  entre 
le  tout  &:  la  partie  unt  relation  ^ui  en 
îfait  deux  êtres  Téparcs  ,  dont  ia  partie 
'  eft  Tun  ,  6c  le  tout  moins  cette  même 
partie  eft  laucre.  Mai.s  le  tout  moins 
une  partie  n'eft  point  le  tout ,  &  tant 
que  ce  rapport  lubiiite  ,  il  n'y  a  plus  de 
tout ,  mais  deux  parties  inégales  ;  d'oii 
îl  fuit  que  la  volonté  de  lune  n'efi  point 
non  plus  générale  par  rapport  à  l'autre. 

Mais  ,  quand  tout  le  peuple  flatue 
fur  tout  le  peuple  ,  il  ne  coniidere  que 
lui-même  ,&s'iire forme  alors  un  rap- 
port ,  c'clt  de  l'objet  entier  fous  un 
point  de  vue  ,  à  Tobjet  entier  fous  un 
autre  point  de  vue  ,  fans  aucune  divi« 
fion  du  tout.  Alors  la  matière  fur  la- 
quelle on  ftatueeil  générale  comme  la 
volonté  qui  flatue.  C'eft  cet  ade  que 
j'appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  loix  eft 
toujours  général ,  j'entends  que  la  loi 
coniidere  les  fujets  en  corps  &  les 
adions  comme  abftraites ,  jamais  un 
homme  comme  individu  ni  une  adion 
particulière.  Ainfi  la  loi  peut  bien  fla- 
tuer  qu'il  y  aura  des  privilèges,  mais 
elle  n'en  peut  donner  nommément  à 
perfonne  ;  la  loi  peut  faire  plufieurs 
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claffes  de  Citoyens,  alîlgner  même  les 
qualités  qui  donneront  droir  à  ces  claf- 
{cs ,  mais  elle  ne  peut  nommer  tels  &v 
tels  pour  y  êcrc  admis  ;  elle  peut  établir 
un  Gouvernement  Royal  (Se  une  fuccef- 
fion  héréditaire,  mais  elle  ne  peut  élire 
un  Roi ,  ni  nommer  une  Famille  Roya- 
le ;  en  un  mot ,  toute  fondlion  ,  qui  fe 
rapporte  à  un  objet  individuel,  nTag- 
partient  point  à  la  puiiîance  léj^iflatiye.: 

Sur  cette  idée  on  voit  à  Tinltant  qu*Tl 
ne  faut  plus  demander  à  qui  il  appar- 
tient de  faire  desloix  ,  puifqu'elles  font 
des  ades  de  la  volonté  générale  ;  ni  Ci 
le  Prince  eft  au  defl'us  des  loix  ,  puif- 
qu'il  eft  xMembre  de  l'État ,  ni  fi  la  loi 
peut  être  injulle  ,  puifque  nul  n'eft:  in- 
]ui\e  envers  lui-mcme;  ni  comment  on 
eft  libre  6c  foumis  aux  loix,  puifqu'el- 
les ne  font  que  des  regiftres  de  nos  vo- 
lontés. 

On  voit  encore  que  la  loi  ,réuniiTanc 
l'univerfalité  de  la  volonté  &  celle  de 
Tobjet  ,  ce  qu''un  homme,  quel  qu'il 
puilTe  être  ,  ordonne  de  fon  chef  n'eft 
point  une  loi  ;  ce  qu'ordonne  même,  le 
Souverain  fur  un  objet  particulier ,  n'eft 
pas  non  plus  une  loi ,  mais  un  décret  , 
ni  un  a<âe,  de  Ibaveraineté  ,  m^is.  de 
Magiftrature.  '  J'ap- 
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J'appelle  donc  République  tout  Étac 
régi  par  des  loix ,  fous  quelque  forme 
d'adminiflration  que  ce  puilTe  être  :  car 
alors  feulement  l'intérêt  public  gou- 
verne ,  &  la  chofe  publique  efl  quel- 
que chofe.  Tout  Gouvernement  légi- 
time efl  RépuHrcain:  *  j'expliquerai  ci- 
après  ce  que  c'efl:  que  Gouvernement. 

Les  loix  ne  font  proprement  que  les 
conditions  de  l'aiTociation  civile.  Le 
peuple  foumisaux  loix  en  doit  être  l'au- 
teur; il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  s'af- 
focient  de  régler  les  conditions  de  la 
fociété  :  mais  comment  les  régleront-» 
ils  ?  Sera-ce  d'un  commun  accord  ,  par 
une  infpiration  fubite  ?  Le  Corps  poli- 
tique a-t-il  un  organe  pour  énoncer  fes 
volontés  ?  Qui  lui  donnera  la  pré- 
voyance nécelTaire  pour  en  former  les 
ades  &  les  publier  d'avance  ,  ou  com- 
ment prononcera-t-il  au  moment  du  be- 
foin?  Comment  une  multitude  aveugle^^ 
qui  fou  vent  ne  fait  ce  qu'elle  veut ,  par- 

*  Je  n'entends  pas  feulement  par  ce  mot  une  Arif- 
tocraiie  ou  une  Démocratie  ,  majs  en  général  tous 
Gouvernement  guitic  par  Va  volonté  générale ,  qui  eft 
h}pj^  Pour  être  légitime  il  ne  faut  pas  que  le  Gouver- 
nement £e  confonde  avec  le  Souverain,  mais  qu'il  en 
foit  le  Mmiftrs  :  alors  la  Monarchie  elle-même  eft 
Républiauç,  Ceci  ô'éslaircw  dans  le  Livre  fui^aiu,'     '" 
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ce  qu'elle  veut ,  parce  qu'elle  fait  rare- 
ment ce  qui  lui  ell  bon  ,  exécuteroit- 
ellc  d'elle-même  une  entreprife  auffi 
grande  ,  aulîi  difficile  qu'un  iyfléme  de 
legi dation  t  De  lui-même  le  peuple 
veut  toujours  le  bien,  mais  de  lui-mê- 
me il  ne  le  voit  pas  toujours.  La  volon- 
té générale  eil  toujours  droite  ,  mais  le 
jugement  qui  la  guide  n'eA  pas  tcfujôurs 
éclairé.  Il  faut  lui  faire  voir  les  objetr 
tels  qu'ils  font,  quelquefois  tels  qu  ils 
doivent  lui  paroirre ,  lui  montrer  le  bon 
chemin  qu  elle  cherche  ,  la  garantir  de 
la  féduction  des  volontés  particulières  , 
rapprocher  à  les  yeux  les  lieux  <5c  les 
temps,  balancer  Tattrait  des  avantages 
préléns  &  fenlibles,  par  le  danger  des 
maux  éloignés  &  cachés.  Les  particu- 
liers voient  le  bien  qu'ils  rejettent  :  le 
public  veut  le  bien  qu'il  ne  voit  pas. 
Tous  ont  également  belbin  de  guides  : 
il  faut  obliger  les  uns  à  conformer  leurs 
volontés  à  leur  railbn  ,  il  faut  appren- 
dre à  l'autre  à  connoître  ce  qu'il  veut. 
Alors  des  lamieres  publiques  réfultenc 
l'union  de  Tentendement  &  de  la  vo- 
lonté dans  le  Corps  Social,  delàTexacfl 
concours  des  parties ,  &  enfin  la  plus 
grande  force  du  tout.  Voilà  d'où  naît 
ia  nécelîitéd'un  Lcgillateur, 
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CHAPITRE     VII. 

Du  Légijiateur. 

FI  Ourtiécouvrir  les  meilleures  règles 
de  fociété  qui  conviennent  aux  Na- 
tions,  il  faudroicune  intelligence  fupé- 
rieure  ,  qui  vit  toutes  les  paiîîons  des 
hommes  6c  qui  n'en  éprouvât  aucune  , 
qui  n'eût  aucun  rapport  avec  notre  na- 
ture «Se  qui  la  connût  à  fond,  dont  le  ' 
tonheur  fut  indépendant  de  nous  5c 
qui  pourtant  voulût  bien  s'occuper  dix 
nôtre  ;  enEn  qui,  dans  le  progrès  des 
temps  fe  ménageant  une  gloire  éloi- 
gnée, pût  travailler  dans  im  iiecle  <Sc 
jouir  dans  un  autre.  *  Il  f au  droit  des 
Dieux  ^cuiï  dj)nner  des  loix  aux  ho m- 
ipes. 

Xe  fîieme  raifonnement  que  faîfoît 
Caligj.la  quand  au  fait ,  Platon  le  fai- 
foit  quand  au  droit  pour  définir  l'hom- 
me ciiil  ou  royal  qu'il  cherche  dans  fon 

(  *  )  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  fa  lé- 
giflarion  commence  à  décliner.  On  ignore  durant  com- 
bien de  fîecles  rinftiiution  de  Lycurgue  fit  le  bonheur 
des  Spartiates  avant  <^u'»l  fut  (jueftion  d'eux  daiVS  i< 
fçfte  drlaGrcce, 
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livre  du  rcgnc  ;  mais  s'il  eft  vrai  qu'un 
grand  Prince  cû  un  homme  rare  ,  que 
Icra-ce  d'un  grand  Lcgillateur  ?  Le 
premier  n'a  qu'à  fuivre  le  modèle  que 
Taurre  doit  propofer.  Celui-ci  e(i  le 
mcclianicien  qui  invente  la  machine  , 
celui-là  n'efl  que  l'ouvrier  qui  la  monte 
Se  la  tait  marcher.  Dans  la  naijfance 
des  fociétes  ,  dit  Monteiquieu  ,  ce  font 
les  Chefs  des  Républiques  qui  font  Tinf- 
titution  ,  &'  c\'fl  enjuitt  l'inJiitutioTt 
qui  forme  les  Chefs  des   Républiques, 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'infticuer 
un  p'eLÎplCjdoit  Te  fentir  en  état  de  çhaa- 
ger,  pour  ainfi  dire,  la  nature  humai- 
ne ;  de  transformer  chaque  individu  ^ 
qui  par  lui-m.éme  efl  un  tout  parfait  ôq 
folitaire  ,en  partie  d'un  plus  grand  touc 
dont  cet  individu  reçoive  en  quelque 
forte  fa  vie  6c  fon  être;  d'altérer  la 
conflitution  de  l'homme  pour^  renf(Dr- 
cer  ;  de  fubflituer  une  exigence  partielle 
^  morale  à  l'exiflence  phyfique  &  in- 
dépendante que  nous  avons  tous  reçue 
de  la  nature.  Il  faut ,  en  un  moc  ,  qu'il 
©ce  à  l'homme  Çqs  forces  propres  pour 
lui  en  donner  qui  lui  foient  étrangères 
&  dont  il  ne  puifle  faire  ufage  fans  le 
fecours  d'âuwui.  Plus  ces  forces natu.- 
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telles  font  mortes  6c  anéanties ^  plus  les 
acquifes  font  grandes  <Sc  durables,  plus 
^Aulli  rinûitucion  e(l  foliJe  <5c  parfauLte^ 
en  forte  que  ifï  chaque  Citoyen  n'efl  rien  , 
ne  peut  rien  que  par  tous  les  autres  ^ 
éc  que  la  force  acquife  par  le  tout  foie 
égale  ou  fupérieure  à  lafomme  des  for- 
ces naturelles  de  tous  les  individus  ,  on 
peut  dire  que  la  légiflation ,  efl  au  plus 
haut  point  de  perfedlion  qu'elle  pulife 
atteindre. 

Le  Légiflateur  efl  à  tous  égards  un 
homme  extraordinaire  dans  FÉtat.  S'il 
doit  rètre  par  fon  génie ,  ri  ne  Teft  pas 
moins  par  fon  emploi.  Ce  n'efl  point 
magiflrature  ce  n'eft  point  fouveraineté . 
Cet  emploi  ,  qui  conflitue  la  Républi- 
que ,  n'entre  point  dans  fa  conflitution  : 
c'efl  une  fonélîon  particulière  &  fupé- 
lieure  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'em- 
pire humain  ;  car  celui  qui  commande 
aux  hommes  ne  doit'"parcommander  aux 
loîx7  'celui  qui  commande  aux  îoîx  ne 
<loît  pas  non  plus  commander  aux  hom- 
mes  j^^utrement  fes  loix ,  minières  dô 
les  pafTions ,  ne  feroient  fouvent  que 
perpétuer  Ces  injuflices  ,  &  jamais  il  ne 
pourroit  éviter  que  des  vues  particu- 
lières n'alcéraûènc  lafainteçéde  foa  ou^ 
vrage. 
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Quand  Lycurgua  donna  des  loîx  à 
fa  patrie  ,  il  comnunça  par  abdiquer  la' 
Royauté.  C'étoit  la  coutume  de  la  plu-j 
part  des  villes  Grecques  de  confier   à 
des  étrangers  rctablillement  des  leui*5. 
Les    Républiques    modernes   d'Italie 
imitèrent  fouvent  cet  ufage  ;  celle  de 
Genève    en    fit   autant  &  sVn   trouva 
bien.  *  Rome  ,  dans  Ion  plus  bel  âge, 
vit  renaître  en  Ton  fcin  tous  les  crimes 
de  la  tyrannie  ,  &  le  vit  prête  à  périr," 
pour  avoir  réuni  fur   les  mêmes  têtes 
l'autorité  légiilative  &  le  pouvoir  foU" 
verain. 

Cependant  les  Décemvirs  eux-mê- 
mes ne  s^arrogerent  jamais  le  droit  de 
faire  pa'flTer  aucune  loi  de  leur  feule  au- 1 
torité.  Kien  de  ce  que  nous  vous  propo'^l 
fons  y  difoient-ils  au  peuple,  ne  peut] 
p^Jftr  en  loi  fans  votre  confantement,- 
Romains  y  Joyei  vous-mêmes  les  auîeurs'*\ 
des  loix  qui  doivent  faire  votre  bonheur  »-\ 

•  Ceux  quî  n€conf».lerf m  Calvin  c;iie  comme  Th^o- 
iogien  ,  cfinnoifTcnt  mal  IViendue  de  fon  gt^nie.  La 
réda£lion  de  nos  fages  Édits ,  à  laquelle  il  eut  beaucoup 
tic  part,  lui  fait  autant  d'honnrur  que  fon  inft'tutiotî. 
Quelque  révolution  que  le  temps  puiiTe  amener  dans- 
notre  culte,  tant  que  l'amour  de  la  patrie  &  de  la  H-- 
berté  ne  fera  pas  éteint p.irmt  nous,  jamais  la  mémoi- 
re de  ce  jraad  honMaç  se  ce0cra  d'y^irc^nb^nédie-^ 
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Celui  qui  rédige  les  loix  n'a  donc  ou 
ne  doit  avoir  aucun  droit  légillatif ,  <5ç 
le  peuple  même  ne  peut ,  (|uand  il  le 
voudroic  ,  fe  dépouiller  -de  ce  droit  in- 
communicable ;  parce  que  lelon  le  Pac- 
te fondamental ,  il  n'y  a  que  la  volon- 
té géfKérale  qui  oblige  les  particuliers, 
&  qu'on  ne  peut  jamais  s'aflurer  qu'une 
volonté  particulière  efl  conforme  à  la 
volonté  générale  ,  qu'après  l'avoir  fou- 
mife  aux  fuffrages  libres  du  peuple  ; 
j'ai  déjà  dit  cela  ,  mais  il  n'eft  pas  inu- 
tile de  le  répéter. 

Ainfi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ou- 
vragede  lalégillation  deux  chofcs  qui 
femblent  incompatibles  :  une  entrepri- 
fe  au  deffus  de  la  force  humaine  ,  Se 
{>our  l'exécuter ,  une  autorité  qui  n'efl 
rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention. 
Les  fages ,  qui  veulent  parler  au  vul- 
gaire leur  langage  au  lieu  du  fien  ,  n'en 
feuroient  être  entendus.  Or,  il  y  a  mille 
fortes  d'idées  qu'il  eft  impoiTible  de  tra- 
tCaîre  dans  la  langue  du  peuple.  Les 
^fUès  trop  générales ,  &  les  objets  trop 
éloignés  font  également  hors  de  fa  por- 
tée 5  chaque  individu ,  ne  goûtant  d'au- 
tre plan  de  Gouvernement  que  celui 
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qui  fc  rapporte  à  fon  intérêt  particu- 
lier ,  appcrçoit  dilTicilement  les  avan- 
tages qu'il  doit  retirer  des  privations 
continuelles  quimpofent  les  bo.nnes 
loix.  Pour  qu^un  peuple  naiiïant  pût 
goûter  les  faines  maximes  de  la  politi- 
que &  fuivre  les  règles  fondamentales 
de  la  raifon  d'État,  il  faudroit  que  l'ef- 
fet pût  devenir  la  caufe  ,  que  Telprie 
focial,  qui  doit  être  l'ouvrage  de  l'infli- 
tution,  préfidât  à  Tinflitution  même,  ôç 
que  les  hommes  fuifent  avant  lea  loix 
ce  qu'ils  doivent  devenir  par  elles.  Ain- 
fi  donc  le  Légiflatcur  ne  pouvant  em- 
ployer ni  la  force ,  ni  le  raifonnement , 
c'ell  une  néceflité  qu'il  recoure  à  une 
autorité  d'un  autre  ordre,  qui  puifle 
entraîner  fans  violence  &  perfuader 
fans  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tous  temps  les 
pères  des  nations  de  recourir  à  l'inter- 
vention du  Ciel ,  (Se  d'honorer  les 
Dieux  de  leur  propre  fagefle  ,  afin  que 
les  peuples  ,  foumis  aux  loix  de  l'État 
comme  à  celles  de  la  nature  ,  &recon- 
noilTant  le  même  pouvoir  dans  la  for- 
mation de  l'homme  &  dans  celle  de  la 
Cité  ,  obéiiïent  avec  liberté  &  portaf- 
fent  docilement  le  joug  de  la  félicité 
publique.  Cette 
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Cette  rair->n  fublime  ,  qui  s'cleve  au 
deflbs  de  la  portée  des  hommes  vulgai- 
res, efl  celle  donc  le  Lcgidateur  met 
les  décifions  dans  la  bouche  des  im- 
mortels ,  pjour  entraîner  par  l'autorité 
div^ine  ceux  c^ô.q  ne  pourroit  ébranler 
irpru3ence  humaine.  *  Mais  il  n*ap- 
partie'nt'pas  a  tout  homme  de  faire  par- 
ler lesCieux  ;  ni  d'en  être  cru  quand  il 
s'annonce  pour  être  leur  interprète.  La 
grande  ame  du  Légiilateur  ell  le  vrai 
miracle  qui  doit  prouver  fa  million. 
Tout  homme  peut  graver  des  tables 
de  pierre 5  ou  acheter  un  oracle,  ou 
feindre  un  fecret  commerce  avec  quel- 
que divinité ,  ou  dreller  un  oifeau  pour 
lui  parler  à  l'oreille  ,  ou  trouver  d'au- 
tres moyens  grofhers  d'en  impofer  au 
peuple.  Celui  qui  ne  faura  que  cela 
pourra  même  alfembler  parhazardune 
troupe  d  infenfés  ,  mais  il  ne  fondera 
jamais  un  Empire ,  &  fon  extravagant 
ouvrage  périra  bientôt  avec  lui.  De 
vains  prefliges  forment  un  lien  pafTa- 

•  E  verameme  ,  dît  Machiavel,  mai  non  fu  alcuno 
êrdinatore dileggifiraordinarie  in  un  popolo  y  che  non 
ricorejfe  a.  Dio,  perche  ahrimenti  nonfareblero  accettcL- 
te  :  perche fono  molti  leiii concfciuti  da  uno  prudence yi 
qualinonhannoinfe  raf^^ionievidenti  di  po'ergU  perfua^ 
Âer^  ai  dtruU  Difcorfi  fopra  Ti.o  Livio.  L.  î.  c,  XI, 
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ger ,  il  n'y  a  que  la  fagefle  qui  le  ren- 
de durahe.  La  loi  Judaïque  toujours 
fubliflante,  celle  de  l'enfant  d'Ifmaël , 
qui  ,  depuis  dix  fiecles  régit  la  moitié 
du  monde,  annoncent  encore  aujour- 
d'hui Ics/grands  hommes  qui  les  ont 
didlées  ;  &  tandis  que  i'orgueilleufe 
Philofophie  ou  l'aveugle  efprit  de  par- 
ti ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impof- 
teurs,  le  vrai  politique  admire  dans 
leurs  inftitutions  ce  grand  «Se  puifîanc 
génie  qui  préiide  aux  établi flemens  du-* 
rablcs. 

Il  ne  faut  pas  de  tout  ceci  conclure 
tLwec  Warburton  que  la  politique  &  la 
religion  aient  parmi  nous  un  objet 
commun,  mais  que  dans  l'origine  des 
nations  l'une  fertd'inflrument  à  l'autre. 


CHAPITRE     VIIL 
Du  Peuple» 

(■^.Omme  avant  d'élever  un  grand 
^édifice,  rArchite^le  obferve  le 
fol ,  pour  voir  s'il  en  peut  foutenir  le 
poids ,  le  fage  inlVituteur  ne  commence 
pas  parTédiger  de  bonnes  eaux  en  elles- 
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mêmes  ,  mais  il  examine  auparavant  fi 
le  peuple,  auquel  il  les  defline ,  ei\  pro- 
pre à  les  Tupporcer.  C'eft  pour  cela  que 
Platon  refula  de  donner  des  loix  aux 
Arcadiens  &  aux  Cyréniens ,  fâchant 
que  ces  deux  peuples  étoient  riches  & 
ne  pouvoient  fouflfrir  Tégalité  :  c'efl 
pour  cela  qu'on  vie  en  Grèce  de  bonnes 
loix  <Sc  de  méchans  hommes  ,  parce 
que  xMinos  n'avoic  difcipliné  qu'un  peu- 
ple chargé  de  vices. 

Mille  nations  ont  brillé  fur  la  terre 
qui  n'auroienc  pu  fouffrir  de  bonnes 
loix,  &  celles  mêmes  qui  l'auroient 
pu ,  n'ont  eu  dans  toute  leur  durée 
qu'un  temps  fore  court  pour  cela.  Les 
peuples  ,  ainfi  que  les  hommes  ,  ne 
font  dociles  que  dans  leur  jeunelTe  ,  ils 
deviennent  incorrigibles  en  vieillilTant  ; 
quand  une  fois  les  coutumes  font  éta- 
blies &  les  préjugés  enracinés  ,  c'eft 
une  entreprife  dangereufe  &  vaine  de 
vouloir  les  réformer;  le  peuple  ne  peut 
pas  même  fouffrir  qu'on  touche  à  {(is 
maux  pour  les  détruire  ,  femblables  à 
ces  malades  ftupides  &  fans  courage  , 
qui  frémifTent  à  l'afpeâ:  du   Médecin. 

Ce  n'ell  pas  que  ,  comme  quelques 
maladies  bouleverfent  la  tête  des  horn- 
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mes  &:  leur  orent  le  fouvenir  du  pafTé  , 
il  ne  Te  trouve  ciuelquefois  dans  la  du- 
rée des  États  dçs  époques  violentes,  où 
les  révolutions  font  ilir  les  peuples  ce 
que  certaines  criics  font  fur  les  indivi- 
dus ,  ou  l'horreur  du  pafié  tient  lieu 
d'oubli,  &  oii  l'État ,  embrafé  par  les 
guerres  civiles ,  renait ,  pour  ainfi  dire, 
delà  cendre  ,  &  reprend  la  vigueur  de 
la  jeuncHe  en  fortant  des  bras  de  la 
mort.  Telle  fut  Sparte  au  temps  de 
Lycurgue  ,  telle  fut  Rome  après  les 
Tarquins ,  <5c  telles  ont  été  parrai  nous 
la  Hollande  6c  la  Suiffe  après  l'expul- 
fion  des  Tyrans. 

Mais  ces  événemens  font  rares  :  ce 
font  des  exceptions  dont  la  raifon  fe 
trouve  toujours  dans  la  conflitution  par- 
ticulière de  rÉtat  excepté.  Elles  ne  fau- 
foient  même  avoir  lieu  deux  fois  pour 
le  même  peuple,  car  il  peut  fe  rendre 
libre  tant  qu'il  n'efl  que  barbare,  mais 
il  ne  le  peut  plus  quand  le  reflbrc  civil 
cd  ufé.  Alors  les  troubles  peuvent  le 
détruire  fans  que  les  révolutions  puif- 
fent  le  rétablir,  &  fi-tôt  que  fes  fers 
font  brifcs ,  il  tombe  épars  &  n'exifle 
flus.  Il  lui  Huit  déformais  un  maître  , 
èc  n  on  pas  un  libérateur.  Peuples  ii- 
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bres ,  fouvenez-vous  de  cecte  maxime  : 
on  peut  acquérir  la  libertéj  mais  on  ne 
la  recouvre  jamajs. 
"~TT  eft  pour  les  nations  comme  pour 
les  hommes  un  temps  de  maturité  qu'il 
faut  attendre  avant  de  les  foumettre  à 
des  loix  5  mais  la  maturité  d'un  peuple 
n'cfl  pas  toujours  facile  à  connoître  ,  & 
fi  on  la  prévient,  l'ouvrage  ell:  man- 
qué. Tel  peuple  efl  difciplinable  en 
naiifant ,  tel  autre  ne  l'eft  pas  au  boiic 
de  dix  fiecles.  Les  Rufîbs  ne  feront  ja-^ 
mais  vraiment  policés  ,  parce  qu'ils 
l'ont  été  trop  tôt.  Pierre  avoit  le  génie 
imitatif;  il  n'avoit  pas  le  vrai  génie, 
.celui  qui  crée  <5c  fait  tout  de  rien.  Quel- 
ques-unes des  chofes  qu'il  fit  étoienc 
bien  ,  la  plupart  étoient  déplacées.  Il 
a  vu  que  fon  peuple  étoit  barbare ,  il 
n'a  point  vu  qu'il  n'étoit  pas  mur  pour 
la  police  ;  il  l'a  voulu  civilifer  quand  il 
ne  falloit  que  l'agguerir.  Il  a  d'abord 
voulu  faire  des  AllemanJs7"3es  An- 
gîois  ,  quand  il  falloit  commencer  par 
fiïre  dés  Ru  (Tes  ;  il  a  empêché  fe's  fujets 
d&  jamais  devenir  ce  qu'ils  pourroient 
être ,  en  leur  perfuadant  qu'ils  étoient 
ce  qu'ils  ne  font  pas.  C'eft  ainfi  qu'un 
Précepteur  François  forme  fon  Elev^ 

Giij 
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pour  biiilor  un  moment  dans  Ton  en- 
fance, &  puis  n'être  jamais  rien.  L'Em-* 
pire  de  Kufîle  voudra  lubjuguer  TEu- 
rope  ,  <5c  fera  fubjugué  lui-même.  Les 
Tartares  ,  Tes  lujets  ou  fes  voifins  de- 
viendront fes  maîtres  &  les  nôtres. 
Cette  révolution  me  paroît  infaillible. 
Tous  les  Rois  de  l'Europe  travaillent  de 
concert  à  l'accélérer. 

CHAPITRE    IX. 

Suite, 

COmme  la  nature  a  donné  des  ter- 
mes à  la  flature  d'un  homme  bien 
conformé,  paiTé  lefquels  elle  ne  fait  plus 
que  des  Géants  ou  des  Nains,  il  y  a 
de  même ,  eu  égard  à  la  meilleure  conf- 
titution  d'un  État ,'  des  bornes  à  reten- 
due qu'il  peut  avoir  ,  afin  qu'il  ne  foit 
ni  trop  grand  pour  pouvoir  être  bien 
gouverné  ,  ni  trop  petit  pour  pouvoir 
ié  maintenir  par  lui-même.  Il  y  a  dans 
tout  Corps  politique  un  maximum  de 
force  qu'il  ne  fauroit  paiïer  ,  Se  duquel 
fouvent  il  s  éloigne  à  force  des'aggran- 
dir ,  plus  le  lien  focial  s'étend  ,  plus  il 
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ie  relâche  ,  (Se  en  jgcnéral  un  petit  Érac 
cfljproQonionneTIcnient  plus  furc  g^^^i} 

mille  raifons  démontrent  cette  maxi- 
me. Premièrement  l'adminiflration  de* 
vient  plus  pénible  dans  les  grandes  dif- 
tances  ,  comme  un  poids  devient  plus 
lourd  au  bout  d'un  plus  grand  levier. 
Elle  devient  auffi  plus  onéreufe  à  me- 
fure  que  les  degrés  fe  multiplient  ;  car 
chaque  ville  a  d'abord  la  Tienne  que  le 
peuple  paie  ,  chaque  diflricl  la  Tienne 
encore  payée  par  le  peuple  ,  enTuite 
chaque  Province,  puis  les  grands  Gou- 
vernemens  ,  les  Satrapies,  les  Vice- 
Royautés  qu'il  Taut  toujours  payer  pluf 
cher  à  me  fur  e  qu'on  monte  ,  <Sc  tou- 
jours aux  dépens  du  malheureux  peu- 
ple ;  enfin  vient  Tadminiflration  Tuprê- 
me  qui  écrafe  tout.  Tant  de  Turchar- 
ges  épuifent  continuellement  les  fujets; 
loin  d'être  mieux  gouvernés  par  tous 
ces  différens  ordres  ,  ils  le  Tont  moins 
bien  que  s'il  n'y  en  avoir  qu'un  Teul  au 
delTus  d'eux.  Cependant  àpeinerelie- 
t-il  des  relTources  pour  les  cas  extraor- 
dinaires ,  &  quand  il  y  Taut  recourir 
VÉtat  efl  toujours  k  la  veille  de  Ta  ruine. 

Ce  n'efl  pas  tout  ;  non  feulement  le 

C  iv 
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Gouvernement  a  muins  de  vigueur  Se 
de  célérité  pour  faire  obferver  les  loix, 
empêcher  les  vexations  ,  corriger  les 
abus ,  prévenir  les  entreprifes  féditieu- 
fes  qui  peuvent  fe  faire  dans  des  lieux 
éloignés  ;  mais  le  peuple  a  moins  d'af- 
fediion  pour  fes  Chefs  qu'il  ne  voit  ja- 
mais ,  pour  la  patrie  qui  e(l  à  fes  yeux 
.comme  le  monde  ,  &  pour  fes  Conci- 
toyens dont  la  plupart  lui  font  étran- 
gers. Lesmcmes  loix  ne  peuvent  con- 
venir à  tant  de  provinces  diverfes  qui 
ont  des  mœurs  différentes ,  qui  vivent 
fous  des  climats  oppofés ,  Se  qui  ne 
peuvent  fouffrir  lamcrne  forme  deGou- 
vernement.  Des  loix  différentes  n'en- 
gendrent que  trouble  (Se  confufion  par- 
mi des  peuples  qui ,  vivant  fous  les  mê- 
mes Chefs  &  dans  une  communication 
continuelle  ,  paflent  ou  fe  marient  les 
uns  chez  les  autres.,  &  foumis  à  d'au- 
tres coutumes ,  ne  favent  jamais  fi  leur 
patrimoine  efl  bien  à  eux.  Les  talens 
font  enfouis ,  les  vertus  ignorées ,  les 
vices  impunis  ,  dans  cette  multitude 
d'hommes  inconnus  les  uns  aux  autres , 
que  le  fiege  de  l'adminiflration  fuprê- 
me  raffemble  dans  un  même  lieu.  Les 
Chefs  accablés  d'affaires  ne  voient  rien 
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par  eux-mêmes ,  des  Commis  gouver- 
nenc  i'Ecat.  Enfin  les  mcllires  qu'il  faut 
prendre  pour  maintenir  l'autorité  géné- 
rale, à  laquelle  tant  d'Officiers  éloig- 
nés veulent  le  fouftraire  ou  en  impolér, 
abforbent  tous  les  foins  publics ,  il  n'en 
refle  plus  pour  le  bonheur  du  peuple  , 
à  peine  en  relie -t- il  pour  fa  déience  au 
befoin  ,  (Se  c'eil  ainii  qu'un  corps  trop 
grand  pour  fa  conflitution  s'afTaiiïe  ôc 
périt  écrafé  fous  fon  propre'  poids. 

D*un  autre  côté ,  1  État  doit  fe  don- 
ner une  certaine  bafe  pour  avoir  de  la 
folidité  ,  pour  réfifter  aux  fecouflés 
qu'il  ne  manquera  pas  d'éprouver  & 
6c  aux  efforts  qu'il  fera  contraint  de 
faire  pour  fe  foucenir  :  car  tous  les  peu- 
ples ont  une  efpece  de  force  centrifuge, 
par'  laquelle  ils  agiffent  continuelle- 
ment les  uns  contre  les  autres  &  ten- 
dent à  s'aggrandir  aux  dépens  de  leurs 
voifins ,  comme  les  tourbillons  de  Def^ï 
cartes.  Ainfi  les  foibles  rifquent  d'être 
bientôt  engloutis ,  &  nul  ne  peut  guè- 
re fe  conferver  qu'en  fe  mettant  avec 
tous  dans  une  efpece  d'équilibre  ,  qui 
rende  la  compreffion  par  tout  à  peu 
près  égale. 

On  voit  par  là  qu'il  y  a  des  raifon» 
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de  s'étendre  6c  des  raiibns  de  Te  reffcr- 
rer ,  Se  ce  n'efl;  pas  le  moindre  talent 
du  politique  de  trouver,  entre  les  unes 
&  les  autres  ,  la  proportion  la  plus 
avantageufe  à  la  confervation  de  l'État. 
On  peut  dire  en  général  que  les  pre- 
mières ,  n'étant  qu'extérieures  &  rela- 
tives ,  doivent  être  lubordonnées  aux 
autres  ,  qui  font  internes  &  abfolues  ; 
une  faine  cSc  forte  conflitution  eft  la 
première  chofe  qu'il  faut  rechercher  , 
&  l'on  doit  plus  compter  fur  la  vigueur 
qui  naît  d'un  bon  gouvernement ,  que 
fur  les  refl'ources  que  fournit  un  grand 
territoire. 

Au  rode ,  on  a  vu  des  États  telle- 
ment conllitués ,  que  la  nécelTité  des 
conquêtes  entroit  dans  leur  conftitution 
même  ,  6:  que,  pour  fe  maintenir,  ils 
ctoient  forcés  de  s'aggrandir  fanscefle. 
Peut-être  fe  félicitoient-ils  beaucoup 
de  cette  heureufe  nécciïité  ,  qui  leur 
montroit  pourtant ,  avec  le  terme  de 
leur  grandeur  ,  Tinévitable  moment 
de  leur  chute. 


^A^^ 
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CHAPITRE     X. 

Suite, 

ON  peut  mcfurer  un  Corps  politi- 
que de  deux  manières  ;  favoir  , 
par  l'étendue  du  territoire,  &  par  le 
nombre  du  peuple  ,  &  il  y  a ,  entre 
Tune  &  l'autre  de  ces  mefures ,  un  rap- 
port convenable  pour  donner  à  l'État 
fa  véritable  grandeur  :  ce  font  les  hom- 
mes qui  font  l'État,  (Se  c'efl  le  terreia 
qui  nourrit  les  hommes  ;  ce  rapport  eft 
donc  que  la  terre  fuffife  à  l'entretien  de 
fes  habitans ,  ôc  qu,'il  y  ait  autant  d'ha- 
bitans  que  la  terre  en  peut  nourrir.  C'eft 
dans  cette  proportion  que  fe  trouve  le 
m^ATzmw/T?  de  force  d'un  nombre  donné 
de  peuple  ;  car  s'il  y  a  du  terrein  de 
trop  ,  la  garde  en  efl  onéreufe ,  la  cul- 
ture infuffifante,  le  produit  fuperflu  ; 
c'eft  la  caufe  prochaine  des  guerres  dé- 
fenfîves  ;  s'il  n'y  en  a  pas  aifez  ,  l'État 
fe  trouve  pour  le  fupplément  à  la  dif- 
crétion  de  fes  voifms  ;  c'efl:  la  caufe 
prochaine  des  guerres  oflfenfives.  Tout 
peuple ,  qui  n'a  par  fa  poiition  que  l'ai- 


8o  Du    Contrat 

tcrnati  ve  entre  le  commerce  ou  la  guer- 
re, cil  tbible  en  lui-même;  il  dépend 
de  Tes  voifins ,  il  dépend  des  événe- 
mens  ;  il  n'a  jamais  qu'une  cxidence 
incertaine  5c  courte.  Il  iubjugue  <Sc 
change  de  {icuation  ,  où  il  efl  l'ubjugué 
&  n'ellrien.  Il  ne  peut  feconlerver  li- 
bre qu'à  force  de  pctitefle  ou  de  gran- 
deur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rap- 
port fixe  entre  Tétçndue  de  terre  ôc  le 
nombre  d'hommes  qui  fe  Tuffiiént  l'un 
à  l'autre  ;  tant  à  cauTe  des  différences 
qui  fe  trouvent  dans  les  qualités  du 
terrein  ,  dans  Tes  degrés  de  fertilité , 
dans  la  nature  de  fes  productions,  dans 
l'influence  des  climats  ,  que  de  celles 
qu'on  remarque  dans  les  tempéramens 
des  hommes  qui  les  habitent  ,  dont  les 
uns  confomment  peu  dans  un  pays  fer- 
tile ,  les  autres  beaucoup  fur  un  ibl  in- 
grat. Il  faut  encore  avoir  égard  à  la 
plus  grande  ou  moindre  fécondité  des 
femmes,  à  ce  que  le  pays  peut  avoir 
de  plus  ou  moins  favorable  à  la  popu- 
lation, à  la  quantité  dont  le  Légilla- 
teur  peut  efpérer  d'y  concourir  par  içs 
établi ifemens ,  de  forte  qu'il  ne  doit  pas 
fbnder  Ton  jugement  fur  ce  qu'il  voit , 
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mais  fur  ce  qu'il  prévoit ,  ni  s'arrêter  au- 
tant à  l'état  aduel  de  la  population , 
qu'à  celui  où  elle  doit  naturellement 
parvenir.  Enfin  ,  il  y  a  mille  occafions 
où  les  accidens  particuliers  du  lieu  exi- 
gent ou  permettent  qu'on  embralîe  plus 
de  terrein    qu'il  ne  paroit  néceflaire. 
Ainfi  l'on  s'étendra  beaucoup  dans  un 
pays  de  montagnes ,  où  les  productions 
naturelles  ;  favoir  ,  les  bois ,  les  pâtura- 
ges demandent  moins  de  travail,    où 
l'expérience   apprend  que  les  femmes 
font  plus  fécondes  que  dans  les  plaines  , 
&  où  un  grand  fol  incliné  ne  donne 
qu'une  petite  bafe  horifontale,  la  feule 
qu'il  faut  compter  pour  la  végétation. 
Au  contraire  ,  on  peut  fe  reflerrer  au 
bord  de  la  mer ,   même  dans  des  ro- 
chers &  des  fables    prefque  flériles  * 
parce  que  la  pêche  y  peut  fuppléer  en 
grande   partie   aux  productions  de  la 
terre ,  que  les  hommes  doivent  être  plus 
ralTemblés  pour  repoulfer  les  Pyrates  , 
êi   qu'on  a  d'ailleurs  plus   de  facilité 
pour  délivrer  le  pays  par  les  Colonies 
des  habitans  dontilefl  furchargé. 

Aces  conditions,  pour  inftituer  un 
peuple  ,  il  en  faut  ajouter  une  qui  ne 
peut  fuppléer  à  nulle  autre  ,  mais  fans 
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laquelle  elles  font  toutes  inutiles  ;  c'ell 
qu'on  joui  (Te  de  l'abondance  <Sc  de  la 
paix;  carie  temps,  ou  s'ordonne  ua 
État,  cd,  comme  celui  ou  refoime  un 
bataillon  ,  l'inlUint  où  le  corps  efl  le 
moins  capable  de  réfiflancc  <Sc  le  plus 
facile  à  détruire.  On  réfilleroit  mieux 
dans  un  défordre  abfolu  que  dans  un 
moment  de  fermentation  ,  où  chacun 
s'occupe  de  fon  rang  &  non  du  péril. 
Qu'une  guerre  ,  une  famine ,  une  fé- 
dition  furvienne  en  ce  temps  de  crife  , 
l'État  efl  infailliblement  renverfé. 

Ce  n'efl  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
Gouvernemens  établis  durant  ces  ora- 
ges ;  mais  alors  ce  font  ces  Gouverne- 
mens mêmes  qui  détruifent  l  État.  Les 
ufurpateurs  amènent  où  choififTent  tou- 
jours ces  temps  de  troubles  pour  faire 
pafler,  à  la  faveur  de  l'effroi  public  , 
des  loix  deflrudives  que  le  peuple  n  a- 
dopteroit  jamais  de  fang  froid.  Le 
choix  du  moment  de  l'inflitution  efl  un 
des  caraderes  les  plus  fûrs ,  par  lefquels 
on  peut  diflinguer  l'œuvre  du  Légifla- 
teur  ^'avec  celle  du  tyran. 

Quel  peuple  eil  donc  propre  à  la  lé- 
giflation?  Celui  qui,  fe  trouvant  déjà 
lié  par  quelque  union  d'origine ,  d'in- 
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térét  ou  de  convention  ,  n*a  point  en- 
core porté  le  vrai  joug  des  loix;  celui 
qui  n'a  ni  coutumes  ni  iuperftitions  bien 
enracinées  ;  celui  qui  ne  craint  pas  d'ê- 
tre accablé  par  une  invafion  fubite, 
qui  ,  ians  entrer  dans  les  querelles  de 
fcs  voifins ,  peut  réfifler  feul  à  chacua 
d'eux ,  ou  s'aider  de  l'un  pour  repoulTer 
l'autre  ;  celui  dont  chaque  Membre 
peut  être  connu  de  tous  ,  &  ou  l'on 
n'eil  point  forcé  de  charger  un  homme 
d*un  plus  grand  fardeau  qu*an  homme 
ne  peut  porter  ;  celui  qui  ^eutfepafler 
des  autres  peuples ,  &  dont  tout  autre 
peuple  peut  fe  pafler  ;  *  celui  qui  n'efl 
ni  ricîie,  ni  pauvre  &  peut  fe  fuffire  à 
lui-même  ;  enfin  celui  qui  réunit  la 
confiftance  d'un  ancien  peuple  avec  la 
docilité  d'un  peuple  nouveau.  Ce  qui 
rend  pénible  l'ouvrage  de  la  légiflation, 

•  Si  de  deux  Peuples  voifins  Pun  ne  pouvoit  fe  paf- 
fer  de  Paiure ,  ce  feroit  une  fuuation  très-dure  pour 
le  premier  &  très-dangéreufe  pour  le  fécond.  Toute 
nation  fage  >  en  pareil  cas  ,  s'efforcera  bien  vite  de 
délivrer  l'autre  de  cette  dépendance.  Li  République  de 
Th'afcala  ,  enclavée  dans  l'Empire  du  Mexique  ,  aima 
I  mieux  fe  paflec  de  fel ,  qiic  d'en  acheter  des  Mexi- 
cains ,  &  même  que  d'en  accepter  gratuitement.  Le» 
fages  Thafcalans  virent  le  piège  caché  fous  cette  libé- 
ralité, iîs  fe  conferverent  libres  ,  &  ce  petit  État  ,  en- 
fermé dans  ce  ^rand  Empire  »  fut  enâa  rinftrumcnl 
4c  fa  ruine. 
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ei\  moins  ce  qu'il  faut  établir  que  ce 
qu'il  faut  détruire  ;  &  ce  qui  rend  le 
fuccès  fi  rare  ,  c^eft  rimpollibiliré  de 
trouver  la  limplicité  delà  nature,  join- 
te aux  bcfoins  de  la  fociété.  Toutes  ces 
conditions ,  ilpfl  vrai  ,  fe  trouvent  dif- 
ficilement raiiembiées.  Aulli  voit-on 
peu  d'États  bien  conftitués. 

llell  encore  en  Europe  un  pays  ca- 
pable de  légiHation;  c'efl  l'Ifle  de  Cor- 
fe.  La  valeur  cS;  la  confiance  avec  la- 
quelle ce  brave  peuple  a  fu  recouvrer 
&  défendre  fa  liberté  ,  mériteroit  bien 
que  quelque  homme  fagelui  apprit  à 
la  conferver.  J'ai  quelque  preirenti- 
nient  qu'un  jour  cette  petite  Ille  éton- 
nera l'Europe. 


CHAPITRE     XI. 

Des  divers  fyjlémes  de  Ltgijlation, 

SI  Ton  recherche  en  quoi  confifle 
précifement  le  plus  g,rand  bien  de 
tous  ,  qui  doit  être  latin  de  tout  fyflê- 
me  de  légidation  ,  on  trouvera  qu'il  fe 
réduit  à  ces  deux  objets  principaux  , 
la  Libtrté  ,  &   N^alité.   La  liberté  , 

parce 


1 
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parce  que  toute  dépendance  particu- 
lière efl  autant  de  force  otée  au  corps 
de  l'État  ;  régalité ,  parce  que  la  liber- 
té ne  peut  Tublirter  ians  elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'ell  que  la  li- 
berté civile  ;  à  l'égard  de  l'égalité  ,  il 
fie  faut  pas  entendre  par  ce  mot  que  les 
degrés  de  puillance  6c  de  richelî'e  loienc 
abiolument  les  mêmes  ,  mais  que  , 
quant  à  la  puiifance  ,  elle  foit  au  def- 
fous  de  toute  violence  &  ne  s'exerce 
jamais  qu'en  vertu  du  rang  5c  des  loix, 
&  quant  à  la  richeire,  que  nul  Citoyen 
ne  foit  allez  opulent  pour  en  pouvoir 
acH été? un  autre,  ~5c  nuP  àiîez  pauvre 
pDUr  être  contraint  de  fe  vendre  :  *  ce 
qûifuppofe  du  côté  des  grands,  mo- 
dération de  biens  <Sc  de  crédit ,  ôc  d\i 
coté  des  petits ,  modération  d'avarice 
êi  de  convoitife. 

Cette  égalité  ,  difent-ils ,    eu  une 

.chimère   de  fpéculation  qui  ne   peut 

cxifler  dans  la  pratique  ;  mais  fi  l'abus 

•  Voulez-vous  donc  donner  à  Tétat  de  la  confiftan* 
te  ,  rapprochez  les  degrés  ex;rémcs  autant  qu'il  eft 
jpoffible  :  ne  fouffrcz  ni  des  gens  optilens  ,  ni  des  j^ueiix. 
Ces  lieux  et  us  ,  naturcUemcm  inféparables  ,  fentéga- 
Itment  fîi'ieltcs  au  bien  commun  ;  de  Tan  l'jrtent 
Jcs  fauteurs  de  la  tyrannie  &  de  l'autre  les  tyrans  ;  c'eil 
toujours  entre  eux  que  fe  fait  le  rrafîc  de  U  liberté 
fobli*i,ur^  Tan  Tafibeie  &  l'auue  la  vend. 

B 
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ell  inévitable  ,  s'cnfuir-il  qu'il  ne  faille 
pas  au  moins  régler:  C'cft  précifémenc 
parce  que  la  force  des  chofes  tend>iou- 
jours  à  dérruire  l'cgalité  ,  que  ia  force 
de  la  légillacion  doit  toujours  tendre  à 
la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute 
bonne   inftitution    doivent  être  modi- 
fiés en  chaque  pays  par  les   rapports 
qui  nailTent ,  tant  de  la  fituation  loca- 
le, que  du  capadere  des  habitans  ,  & 
c'elt  fur  CCS  rapports  qu'il  faut  allîgner  ' 
à  chaque  peuple  un  fyftéme  particulier 
d'inflitucion  ,  qui  foit  le  meilleur,  non 
peut-être  en  lui-même ,  mais  pour  l'É- 
tat auquel  il  eildeiliné.  Par  exemple, 
le  fol  cfl-il  ingrat  6c  ftérile,oule  pays 
trop  ferré  pour  les  habitans  ?  Tour- 
nez-vous du  coté  de  rinduftrie  &  des 
arts ,  dont  vous  échangerez  les  produc- 
tions contre  les  denrées  qui  vous  man- 
quent. Au  contraire,  occupez-vous  de- 
riches  plaines  &  des  coteaux  fertiles  ? 
Dans  un  bon  terrein  ,  manquez-vous 
dhabitans  ?  Donnez  tous   vos  foins  à 
Tagriculture  qui   multiplie  les  hom- 
mes ,  <5c  chafTez  les  arts  qui  ne  feroienc 
qu'achever  de  dépeupler  le  pays  j  en 
attroupant,  fur  quelques  points  du  cet- 
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ritoire  le  peu  d'habitans  qu'il  a.  *  Oc- 
cupez-vous des  rivages  écendus  & 
commodes  ?  Couviez  la  mer  de  vaii- 
feaux,  caUïwei  le  commerce  ôc  la  na- 
vigation ;  vous  aurez  une  exillence  bril- 
lante &  courte.  La  mev  ne  baigne-t- 
elie  fur  vos  côtes  que  des  rochers  pref- 
qu'inacceiîîbles  .<?  Reliez  Barbares  Ôc 
Ichtyophages  ;  vous  en  vivrez  plus 
tranquilles,  meilleurs  peuc-êrre,  êc  lu- 
rement  plus  heureux.  En  un  mot,  ou- 
tre les  maximes  communes  à  tous^ 
chaque  peuple  renferme  en  lui  quel- 
que caufe  qui  les  ordonne  d'une  maniè- 
re particulière,  &  rend  fa  Icgiflation 
propre  à  lui  feul.  C'eft  ainfi  qu'autre- 
fois les  Hébreux  ,  &  récemment  les 
Arabes  ont  eu  pour  principal  objet  la 
Religion  ,  les  Athéniens  les  lettres  , 
Carthage  &  Tyr  le  commerce,  Rho- 
des la  marine  ,  Sparte  la  guerre  (5c  Ro- 
me la  vertu.  L'Auteur  de  l'Efprit  des 
Loix  a  montré  dans  des  foules  d'exem- 
ples par  quel  art  le  Légiflateur  dirige 
rinftitution  vers  chacun  de  ces  objets. 

*  Quelque  branche  de  commerce  extérieur  ,  dit  le 
M.  d'A  ,  ne  répand  guère  qu''une  fauife  utilité  pour 
un  Royaume  en  général  i  elle  peut  enrichir  quelques 
particuliers  ,  même  quelques  Villes,  mais  la  n.uiorv 
çniiefc  n'y  gagne  ricDy&ie  peuple  n'en  eft  pas  mtçux» 

Hij 
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Ce  qui  rend  la  conllitution  d'un 
État  véritablement  folide  &  durable  ^ 
c^cll  quand  les  convenances  font  telle- 
ment oblervces  que  les  rapports  natu- 
rels (Se  les  loix  tombent  toujours  de 
concert  fur  les  mêmes  points  ,  &  que 
celles-ci  ne  font,  pour  ainfi  dire ,  qu'af- 
furcr,  accompagner,  redifîer  les  au- 
tres. Mais  li  le  Légillateur,  fe  trom- 
pant dans  fon  objet,  prend  un  princi- 
pe ditlerent  de  celui  qui  naît  de  la  na- 
ture des  chofes ,  que  Tun  tende  à  la  fer- 
vitude  ,  (Se  l'autre  à  la  liberté  ,  Tun  aux 
richelies ,  l'autre  à  la  population ,  l'un 
à  la  paix,  l'autre  aux  conquêtes;  on 
verra  les  loixs'atroiblirinfenlibiement , 
la  conilitution  s'altérer ,  (Se  l'État  ne 
ceilèra  d'être  agité  jufqu'à  ce  qu'il  foie 
détruit  ou  changé  ,  (Se  que  l'invincible 
nature  ait  repris  Ion  empire. 


CHAPITRE     XII. 

Divifion  des  Loix» 

F'i  Our  ordonner  le  tout ,  ou  donner 
la  meilleure   foi  me  pcifible  à   la 
chofe  public^uejily  adiveriçjxeUùgD? 
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àconfidérer.  Premièrement  l'aclion  du 
corps  entier  agilîant  fur  lui  -même, 
c'ell-à-dire,  le  rapport  du  tout  au  tout  , 
ou  du  Souverain  à  1  État ,  6c  ce  rapport 
efl  compolé  de  celui  des  termes  inter- 
médiaires ,  comm.e  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Les  loix,qui  règlent  ce  rapport,  por- 
tent le  nom  de  loix  politiques ,  &  s'ap- 
pellent aufTi  loix  fondamentales ,  non 
fans  quelque  raifon  ,  fi  ces  loix  font  fa- 
ges.  Car  s'il  n'y  a  dans  chaque  Étac 
qu'une  bonne  manière  de  l'ordonner  , 
le  peuple  qui  l'a  trouvée  doit  s'y  te- 
nir :  mais  ,  fi  l'ordre  établi  eft  mau- 
vais, pourquoi  prendroit-on  pour  fon- 
damentales des  loix  qui  l'empéchenc 
d'être  bon  ?  D'ailleurs ,  en  tout  écat  de 
caufe  ,  un  peuple  eil  toujours  le  maître 
de  changer  fes  loix  ,  même  les  meil- 
leures ;  car  s'il  lui  plait  de  fe  faire  mal 
à  lui-même ,  qui  eft-ce  qui  a  droit  de 
l'en  empêcher  ? 

La  féconde  relation  efl  celle  des 
membres  entre  eux  ou  avec  le  corps 
entier,  &  ce  rapport  doit  être  au  pre- 
mier égard  auffi  petit  ,  &  au  fécond 
aufli  grand  qu'il  efl  poiTible  :  enibrte 
crue  chaq^us  Citoyen  fuit  dans  une  par* 
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fuite  indépendance  de  tous  les  autres  , 
&  dans  uneexcelFive  dépendance  de  la. 
Cité  ;  ce  qui  ié  fait  toujours  par  les  mê- 
mes moyens  ;  car  il  n'y  a  que  la  force 
de  l'État  qui  falTe  la  liberté  de  ics 
membres.  C'eft  de  ce  deuxième  rap- 
port que  naiffent  les  ioix  civiles. 

On  peut  confidércr  une  troifieme 
forte  de  relation  entre  l'homme  3c  la 
loi  ;  lavoir  celle  de  la  défobéilTance  à 
la  peine,  &  celle-ci  donne  lieu  à  l'éta- 
bUifement  des  Ioix  criminelles  ,  qui 
dans  le  fond  font  moins  une  efpece 
particulière  de  Ioix  ,  que  la  fandion 
de  toutes  les  autres. 

A  ces  trois  fortes  de  Ioix  ,  il  s*enjoint 
une  quatrième  ,  la  plus  importante  de 
toutes  ;  qui  ne  fe  grave  ni  fur  le  mar- 
bre ,  ni  fur  Tairain  ,  mais  dans  les  cœurs 
des  Citoyens,  qui  fait  la  véritable  conf- 
titution  de  l'État ,  qui  prend  tous  les 
jours  de  nouvelles  forces  ,  qui ,  lorfque 
les  autres  Ioix  vieilliflenc  ou  s'étei- 
gnent ,  les  ranime  ou  les  fupplée ,  con- 
ferve  un  peuple  dans  Tefpric  de  fon 
inftitution,  &  fubftitue  infeniiblement 
ia  force  de  l'habitude  à  celle  de  Tauto- 
rite.  Je  parle  des  mœurs,  des  coutu- 
mes ,  &  fur- tout  de  l'opinioa  ;  partie 
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inconnue  à  nos  Politiques ,  mais  delà- 
quelle  dépend  le  fuccès  de  tcHites  Iqs 
autres  :  partie  dont  le  grand  Légida- 
teur  s'occupe  en  fecret ,  tandis  qu'il  pa- 
roît  fe  borner  à  des  réglemens  particu- 
liers qui  ne  font  que  le  ceintre  de  la 
voûte  ,  dont  les  mœurs  ,  plus  lentes  à 
naître  ,  forment  enfin  l'inébranlable 
clef, 
ji  Entre  ces  diverfes  clafTes  ,  les  loiîC 
politiques  ,  qui  conflituent  la  forme  du 
Gouvernement,  font  les  feules  relatifs 
à  mon  fujec. 

Fin  du  deuxième  Livre> 
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Vanc  de  parler  des  diverfes 
4]  A  |Çt  formes  de  Gouvernement ,  tâ- 
è*Tf^â  chons  de  fixer  le  fens  précis  de 
ce  mot,  qui  n'a  pas  encore  été  fort  biea 
expliqué. 
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CHAPITRE     I. 

Du  Gouvernement  en  générciL 

J'Avertis  le  Ledeur  que  ce  Chapi- 
tre doit  être  lu  polement ,  &  que 
je  ne  fais  pas  l'art  d'être  clair  pour  qui 
ne  veut  pas  être  attentif.  I 

Toute  adion  libre  a  deux  caufes 
qui  concourent  à  la  produire ,  Tune 
morale  ;  favoir ,  la  volonté  qui  déter- 
mine l'ade,  l'autre  phyfique;  favoir, 
la  puiiiance  qui  l'exécute.  Quand  je 
marche  vers  un  objet,  il  faut  premiè- 
rement que  j'y  veuille  aller  ;  en  fécond 
lieu  ,  que  mes  pieds  m'y  portent. 
Qu'un  paralytique  veuille  courir  , 
qu'un  homme  agile  ne  le  veuille  pas, 
tous  deux  referont  en  place.  Le  Corps 
politique  a  les  mêmes  mobiles  ;  on  y 
dillingue  de  même  la  force  &  la  vo- 
lonté. Celle-ci  ,  fous  le  nom  de  puif- 
janct  légïjlatïve  ;  l'autre ,  fous  le  nom 
depuijfance  executive.  Rien  ne  s'y  fait 
ou  ne  s'y  doit  faire  fans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puifiàace  lé- 
gidative  appartient  au  peuple ,  &  ne 
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peut  appartenir  qu'à  lui.  11  efl  aifé  de 
voir  au  contraire  ,  par  les  principes  ci- 
devant  établis ,  que  lapuilTance  exécu- 
tive  ne  peut  appartenir  à  la  généralité 
comme   Légillatrice  ou  Souveraine  ; 
parce  que  cette  pui (Tance  ne  conlifle 
qu'en  des  ades  particuliers  qui  ne  font 
point  du  refTort  de  la  loi ,  ni  par  confé- 
quent  de  celui  du  Souverain  ,  dont  tous 
^les  ades  ne  peuvent  être  que  des  loix. 
Il  faut  donc  à  la  force  publique  un 
agent  propre  qui  la  réunifié  5c  la  mette 
en  œuvre  félon  les  diredions  de  la  vo- 
lonté générale  ,  qui  ferve  à  la  commu- 
nication de  l'État  Se  du  Souverain  ,  qui 
falTe  en  quelque  forte  dans  la  perfonne 
publique  ce  que  fait  dans  l'homme  l'u- 
nion de  Tame  &  du  corps.  Voilà  quel- 
le eft  dans  l'État  la  raifon  du  Gouver- 
nement ,  confondu  mal  à  propos  avec 
le  Souverain  ,  dont  il  neû  cpe  le  Mi- 
ni lire. 

Qu'ed  ce  donc  que  le  Gouverne- 
ment ?  Un  corps  intermédiaire  établi 
entre  les  fujets  5c  le  Souverain  pour 
leur  mutuelle  correfpondance  ,  chargé 
de  Texécution  des  loix  ,  <5c  du  main- 
tien de  la  liberté,  tant  civile  que  po- 
litique. 
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Les  Membres  de  ce  Corps  s'appel- 
lent Magiftrats  ou  Rois  ,  c'ell-à-dire  , 
(Jouvcr?icurs  ,  &  le  Corps  entier  porte 
le  nom  de  Prince.  *  Ainli  ceux  qui  pré- 
tendent que  l'ade  ,  par  lequel  un  peu- 
ple le  foumet  à  des  Chefs,  n'efl:  point 
un  Contrat,  ont  grande  rai  (on.  Ce  ncd 
abfolumcnt  qu''une  commiffion,  un  em- 
ploi dans  lequel ,  fimples  Officiers  du 
Souverain,  ils  exercent  en  fon  nom  le 
pouvoir  dont  il  les  a  faits  dépofitaires , 
&  qu'il  peut  limiter,  modifier  &  re- 
prendre quand  il  lui  plait ,  l'aliénation 
d'un  tel  droit  étant  incompatible  avec 
la  nature  du  Corps  Social ,  <Sc  contrai- 
re au  but  de  l'ailbciation. 

J'appelle  donc  Gouvernement  ou  fu- 
prême  adminiftration  Texercice  légi- 
time de  la  pui (Tance  executive  ,  6c 
Prince  ou  Magiflrat  l'homme  ou  le 
Corps  chargé  de  cette  adminiftration. 
C'efh  dans  le  Gouvernement  que  fe 
trouvent  les  forces  intermédiaires  , 
dont  les  rapports  compofent  celui  de 
tout  au  tout ,  ou  du  Souverain  à  TÉtat. 
On  peut  repréfentcr  ce  dernier  rapport 
par  eelui  des  extrêmes  d'une  propor- 

•  C'cft  ainf;  qu'^  Venifc  on  donne  au  Collège  le  nom 
ic  Scicrùjfi/ne  Princi,  mùn«  ^uand  W  Doge  u^  ulTiiU 
fui. 
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tion  continue  ,  dont  la  moyenne  pro- 
portionnelle e(l  le  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  reçoit  du  Souverain  les 
ordres  qu'il  donne  au  peuple  ,  <3c  pour 
que  l'État  ibic  dans  un  bon  équilibre  , 
il  faut ,  tout  compenfé  ,  qu'il  y  ait  éga- 
lité entre  le  produit  ou  la  puiflance  du 
Gouvernement  pris  en  lui-même,  6c 
le  produit  ou  la  puiflance  des  Citoyens 
qui  font  fouverains  d'un  côté  ,  (Se  fujets 
de  l'autre. 

De  plus ,  on  ne  fauroit  altérer  aucun 
des  trois  termes  fans  rompre  à  i'inflanc 
la  proportion.  Si  le  Souverain  veut  gou- 
verner ,  ou  fi  le  Magidrat  veut  donner 
dei»  loix ,  ou  fi  les  fujets  refufent  d'obéir, 
le  défordre  fuccede  à  la  règle  ,  la  force 
Si  la  volonté  n'agilTent  plus  de  concert, 
&  l'État  diflbut  tombe  ainfi  dans  le 
Defpotifme  ou  dans  TAnarchie.  Enfia 
comme  il  n'y  a  qu'une  moyenne  pro- 
portionnelle entre  chaque  rapport  :  il 
n'y  a  non  plus  qu'  un  bon  Gouvernement 
poflible  dans  un  État.  Mais  comme 
mille  événemens  peuvent  changer  les 
rapports  d'un  peuple  ,  non  feulement 
diflférens  Gouvernemens  peuvent  être 
bons  à  divers  peuples  ,  mais  au  même 
peuples ,  en  différens  temps. 
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Pour  tc'ichcr  de  donner  une  idée  des 
divers  rapports  qui  peuvent  régner 
entre  ces  deux  extrêmes ,  je  prendrai 
pour  exemple  le  nombre  du  peuple ^ 
comme  un  rapport  plus  facile  à  ex- 
primer. 

Suppofons  que  PÉtat  foit  compofé 
dedix  mille  Citoyens.  Le  Souverain  ne 
peut  être  confidéré  que  collectivement 
ôc  en  Corps  :  mais  chaque  particulier 
en  qualité  de  fujet  cfl  confidéré  comme 
individu  :  ainfi  le  Souverain cd  au  fujec 
comme  dix  mille  efl  à  un  :  c'efl-à-dire  , 
que  chaque  Membre  de  l'État  n'a  pour 
fa  part  que  la  dix  millième  partie  de  i 
l'autorité  fouveraine  ,  quoiqu'il  lui  foit  \ 
foumis  tout  entier.  Que  le  peuple  foie   \ 
compofé  de  cent  mille  hommes ,  Tétac 
des  fujets  ne  change  pas  ,  6c  chacun 
porte  également  tout  l'empire  des  loix , 
tandis  que  fon   fuffrage  ,  réduit  à  un 
cent  millième  ,  a  dix  fois  moins  d'in- 
fiuertce  dans  leur  rédadion.  Alors  le 
fujet  reftant  toujours  un  ,  le  rapport  du 
Souverain  augmente  en  raifon  du  nom- 
bre des  Citoyens ,  D'où  il  fuit  que  plus\ 
l'État  s'aggrandit ,  plus  la  liberté dimi-) 
nue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  augmcn- 
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te  ,  j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'égalité. 
Ainfi  plus  le  rapport  eft  grana  dans 
Tacception  des  Géomètres  ,  moins 
il  y  a  de  rapport  dans  l'acception  com- 
mune ;  dans  la  première  le  rapport 
confidéré  félon  la  quantité  fe  mefure 
par  l'expofant ,  (5c  dans  l'autre  ,  confi- 
déré félon  ridentité  ,  il  s'eflime  par  la 
fimilicude. 

Or ,  moins  les  volontés  particulières 
fe  rapportent  à  la  volonté  générale , 
c'efl-à-dire ,  les  moeurs  aux  loix  ,  plus 
la  force  réprimante  doit  augmenter- 
Donc  le  Gouvernement,  pour  être  bon, 
doit  être  relativement  plus  fort  à  me- 
fure que  le  peuple  efl  plus  nombreux» 

D'un  autre  côté  ;  l'aggrandiflemenc 
de  rÉtat  donnant  aux  dépofitaires  de 
l'autorité  publique  plus  de  tentations 
6c  de  moyens  d'abufer  de  leur  pouvoir, 
plus  le  Gouvernement  doit  avoir  de 
force  pour  conteriir  le  peuple  ,  plus  le 
Souverain  doit  en  avoir  à  fon  tour  pour 
contenir  le  Gouvernement.  Je  ne  parle 
pas  ici  d'une  force  abfolue  ,  mais  de 
la  fcHTce  relative  des  diverfes  parties  de 
TEtat. 

Il  fuit  de  ce  double  rapport  que  la 
proportion  continue  entre  le  Souverain 

^liv 
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le  prince  &  le  peuple  n'ell  point  une 
idée  arbitraire  ,  mais  une  conféqucnce 
rjécclîaire  de  la  nature  du  Corps  poli- 
tique. Il  fuit  encore  que  l'un  des  extrê- 
mes ,  favoir  le  peuple  comme  fujet , 
étant  fixe  &  reprclenté  par  l'unité  , 
toutes  les  fois  que  la  raifon  doublée 
augmente  ou  diminue,  la  raifon  fimple 
augmente  ou  diminue  femblablement , 
6c  que  par  conféqucnt  le  moyen  terme 
e(ï  changé.  Ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y  a 
pas  une  conflitution  de  Gouvernement 
unique  &  abfolue  ,  mais  qu'il  peut  y 
av  oir  autant  de  Gouvernemcns  diffé- 
rens  en  nature  que  d'Etats  différens  en 
grandeur. 

Si, tournant  ce  fyflêmeen  ridicule, 
on  difoit  que  pour  trouver  cette  moyen- 
ne proporcionelle  &  former  le  Corps 
du  Gouvernement  il  ne  faut,  félon  moi, 
que  tirer  la  racine  quarrée  du  nombre 
du  peuple  ;  je  répondrois  que  je  ne 
prends  ici  ce  nombre  que  pour  un 
exemple;  que  les  rapports  dont  je  parle 
ne  fe  mefurent  pas  feulement  par  le 
nombre  des  hommes ,  mais  en  général 
par  la  quantité  d'adions ,  laquelle  fe 
combine  par  des  multitudes  de  caufes , 
qu'au  relie  ,  fi ,  pour  m'exprimer  ea 
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moins  de  paroles ,  j'emprunte  un  mo- 
ment des  termes  de  géométrie,  je  n"*!- 
gnorepas ,  cependant ,  que  la  précifion 
géométrique  n^a  point  lieu  dans  les 
quantités  morales. 

Le  Gouvernement  efl  en  petit  ce 
que  le  Corps  politique  qui  le  renfenne 
eft  en  grand.  C'etl  une  perfonne  mo- 
rale douée  de  certaines  facultés ,  active 
comme  le  Souverain  ,  pafTive  comme 
l'État ,  6c  qu'on  peut  décompofer  en 
d'autres  rapports  lemblables  ,  d'où 
naît  par  conféquent  une  nouvelle  pro- 
portion ,  une  autre  encore  dans  celle- 
ci  félon  Tordre  des  Tribunaux,  jufqu'à 
■ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  indi- 
vifible,  c'eil-àdire,  à  un  feul  Chef  ou 
Magiflrat  fuprême  ,  qu'on  peut  fe  re- 
prélénter  au  milieu  de  cette  progref- 
fion  ,  comme  l'unité  entre  la  férié  des 
fraâiions  (3c  celle  des  nombres. 

Sans  nous   embarralîér   dans    cette 
multiplication  de  termes  ,  contentons- 
nous  de  confidérer  le   Gouvernement  \ 
comme  un  nouveau  corps  dans  l'État,   | 
dillind  du  peuple  <Sc  du  Souverain  ,  &  j 
intermédiaire  entre  l'un  ôc  l'autre. 

Il  y  a  cette  différence  effentielle  en- 
tre ces  deux  Corps  ,  que  l'État  exifle 
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par  lai-mcmc  ,  &  que  le  Gouverne- 
ment n'exifle  que  par  le  Souverain. 
Ainfi  la  volonté  dominante  du  Prince 
n'eft,ou  ne  doit  ctre  que  la  volonté  gé- 
nérale ou  la  loi  ,  fa  force  n'eft  que  la 
force  publique  concentrée  en  lui,  fi- 
tot  qu'il  veut  tirer  de  lui  même  quel- 
que ade  abfolu  &  indépendant  ,  la 
liaifon  du  tout  commence  à  fe  relâr 
cher.  S'ilarrivoit  enfin  que  le  Princç 
eut  une  volonté  particulière  plus  adive 
que  celle  du  Souverain  ,  &  qu'il  ufât  ^ 
pour  obéir  à  c^it2  volonté  particulière, 
de  la  force  publique  qui  efl  dans  Ces 
mains,  enforte  qu'on  eût,  pour  ainQ 
dire  ,  deux  Souverains  ,  Tun  de  droi.t 
&  l'autre  de  fait;  à  Tinflant  l'Union  Sa- 
ciale  s'évanouiroit,  &  le  Corps  politi- 
que feroit  dillbut. 

Cependant  pour  que  le  Corps  du 
Gouvernement  ait  une  exiflence  ,  une 
vie  réelle  qui  le  diliingue  du  Corps  de 
l'État  ,  pour  que  tous  [es  Membres 
puilTent  agir  de  concert,  &  répondre 
a  la  tin  pour  laquelle  il  eft  inftitué  ,  il 
lui  faut  un  moi  particulier,  une  fenfibi- 
lité  commune  àfes  membres,  une  for- 
ce ,  une  volonté  propre  qui  tende  à  fa 
eonfervacion.  Cette  exiftence  particu- 


Social.  to  ; 

lice  ruppofedes  Airemblées,dcs  Cim- 
l'eils ,  un  pouvoir  de  délibérer ,  de  ré- 
foudre des  droits  ,  des  titres  ,  dQs  pri-- 
vileges  qui  appartiennent  au  Prince  ex- 
clufivement,  &  qui  rendent  la  condi- 
tion du  Magidrat  plus  honorable  à  pro- 
portion qu'elle  elî  plus  pénible.  Les 
difficultés  font  dans  la  manière  d'or- 
donner, dans  le  tout,  ce  tout  fubal- 
terne  ;  de  forte  qu  il  n'altère  point  la 
conftitution  générale  en  affermilTant  la 
fienne  ,  qu'ail  dirtingue  toujours  fa  force 
particulière  deftinée  à  fa  propre  con- 
îervation  de  l'État,  Ôc  qu'en  un  mot  , 
il  foit  toriours  prêt  à  facrifier  le  Gou- 
vernement au  peuple  ,  &:  non  lepeuple- 
au  Gouvernement. 

D'ailleurs ,  bien  que  le  corps  artifi- 
ciel du  Gouvernement  foit  l'ouvrage 
d'un  autre  corps  artificiel,  &  qu'il  n'aie 
en  quelque  forte  qu'une  vie  emprun- 
tée oc  fubordonriée ,  cela  n'empêche 
pas  qu'il  ne  puiife  agir  avec  plus  ou 
moins  de  vigueur  ou  de  célérité,  jouir, 
pour  ainfi  dire,  d'une  fanté  plus  ou 
moins  robufle.  Enfin ,  fans  s'éloigner 
diredement  du  but  de  fon  inftitution  , 
il  peut  s'en  écarter  plus  ou  moins ,  fé- 
lon la  manière  donc  il  eft  conilitué. 
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Cefl  de  toutes  ces  dilTérenccs  queJJe^^ 
naiircntles  rapports  divers  que  le  Gou- 
vernement doit  avoir  avec  le  Corps  de 
l'État ,  félon  les  rapports  accidentels 
êc  particuliers,  par  iefquels  ce  même 
État  e{\  modifié.  Car  fouvent  le  Gou- 
vernement ,  le  meilleur  en  foi  ,  devien- 
dra le  plus  vicieux  ,  fi  [es  rapports  ne 
font  altérés  félon  les  défauts  du  Corps 
Politique  auquel  il  appartient. 


CHAPITRE     II. 

Du  prir.cipe  qui  conjîitue  les  dïverfes 
formes  de  Gouvernement, 

ÏXO\iT  expofer  la  caufe  générale  de 
ces  différences,  il  faut  diftinguer 
ici  le  Prince  6c  le  Gouvernement , 
comme  j'ai  diUingué  ci-devant  TÉtat  & 
le  Souverain. 

Le  Corps  du  Magiftrat  peut  être 
compofé  d'un  plus  grand  ou  moindre 
nombre  de  Membres.  Nous  avons  die 
que  le  rapport  du  Souverain  aux  fujecs 
étoit  d'autant  plus  grand  ,  que  le  peu- 
ple étoit  plus  nombreux  ,  Se  par  une 
évidente  analogie,  nous  en  pouvons 
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dire  autant  du  Gouvernement  à  Tégard 
des  Magiflrats. 

Or ,  la  force  totale  du  Gouverne- 
ment ,  étant  toujours  celle  de  l'État  , 
ne  varie  point  :  d'où  il  luit  que  ,  plus 
il  ufe  de  cette  force  fur  fes  propres 
Membres ,  moins  il  lui  en  refte  pour 
agir  fur  tout  le  peuple. 

Donc  ,  plus  les  Magiflrats  font  nom- \ 
breux  ,  plus  le  Gouvernement  eft  foi-  / 
ble.  Comme  cette  maxime  efl  fonda- 
mentale ,  appliquons-nous  à  la  mieux 
éclaircir. 

Nous  pouvons  diflinguer  dans  la 
pcrfonne  du  Magiilrat  trois  volontés 
elTentiellement  différentes.  Première- 
ment la  volonté  propre  de  l'individu  , 
qui  ne  tend  qu'à  fon  avantage  particu- 
lier ;  fecondement  la  volonté  com- 
mune des  Magiilrats ,  qui  fe  rapporte 
uniquement  à  l'avantage  du  Prince , 
&  qu'on  peut  appeller  votre  volonté 
de  Corps ,  laquelle  eft  générale  par  rap- 
port au  Gouvernement,  6c  particulière 
par  rapport  à  l'État ,  dont  le  Gouver- 
nement fait  partie  ;  en  troifieme  lieu  U 
volonté  du  peuple  ou  la  volonté  fouve- 
raine,  laquelle  efl  générale  ,  tant  par 
rapport  à  TÉtac  confidéré  comme  le 
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tout ,  que  par  rapport  au  Gouverne- 
ment confidéré  comme  partie  du  tour. 
Dans  une  légillation  parfaire  ,  la 
volonté  particulière  ou  individuelle 
doit  être  nulle ,  la  volonté  de  corps 
propre  au  Gouvernement  très-fubor- 
donnéc,  <Sc  par  confcquent  la  volonté 
générale  ou  îbuveraine  toujours  domi- 
nante &  la  règle  unique  de  toutes  les 
autres. 

Selon  Tordre  naturel  ,  au  contraire , 
ces  différentes  volontés  deviennent  plus 
adives  à  mefure  qu'elles  fe  concen- 
trent. Ainfi  la  volonté  générale  efl  tou- 
jours la  plus  foible  ,  la  volonté  de 
corps  a  le  fécond  rang,  &  la  volonté 
particulière  le  premier  de  tous  :  de 
forte  que  dans  le  Gouvernement  cha- 
que Membre  efl  premièrement  loi- 
méme  ,  &  puis  Magiflrat,  &  puis  Ci- 
toyen. Gradation  diredement  oppofée 
à  celle  qu'exige  l'Ordre  Social. 

Cela  pofé  :  que  tout  le  Gouverne- 
ment foit  entre  les  mains  d'un  fcul 
homme.  Voilà  la  volonté  particulière 
&  la  volonté  de  corps  parfaitement 
réunies ,  <5c  par  conféquent  celle-ci  au 
plus  haut  degré d'intcnfité  qu'elle  puif- 
ïe  avoir.  Or,  comme  c'eftdu  degré  d-e 
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la  volonté  que  dépend  Tufage  de  la 
force  ,  (Se  que  la  force  abfolue  du  Gou- 
vernement ne  varie  point  ,  il  s'enluic  [ 
que  le  plus  ad:if  des  Gouvernemens  \ 
efl  celui  d'un  feul. 

Au  contraire  ,  unifions  le  Gouver- 
nement à  l'autorité  légiflative  ;  faifons 
le  Prince  du  Souverain  ,  <Sc  de  tous  les 
Citoyens  autant  de  Magiflrats  :  Alors 
la  volonté  de  corps  ,  confondue  avec 
la  volonté  générale  ,  n'aura  pas  plus 
d'adivité  qu'elle  ,  &  lailîéra  la  volon- 
té particulière  dans  toute  fa  force.  Ain- 
fi  le  Gouvernement ,  toujours  avec  la 
même  force  abiblue  ,  fera  dans  fon  mi- 
nimum  de  force  relative  ou  d'aâ:ivité. 

Ces  rapports  font  incoateflables ,  & 
d'autres  confidérations  fervent  encore 
à  les  confirmer.  On  voit  ,  par  exem- 
ple ,  que  chaque  Magiflrat  efl  plus  ac- 
tif dans  fon  corps  que  chaque  Citoyen 
dans  le  fien  ,  ôc  que  par  conféquent  la 
volonté  particulière  a  beaucoup  plus 
d'influence  dans  les  acles  du  Gouver- 
nement que  dans  ceux  du  Souverain  ; 
car  chaque  Magiflrat  efl  prefque  tou- 
jours chargé  de  quelque  fondion  du 
Gouvernement,  au  lieu  que  chaque 
Citoyen  pris  à  part  n'a  aucune  fon^ion 
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de  la  fouverainctc.  D'ailleurs  ,  plus 
rÉtat  s'étend,  plus  la  force  réelle  aug- 
mente ,  quoiqu'elle  n'augmente  pas 
en  rai  Ton  de  ion  étendue  :  mais  l'Etat 
reflant  le  même,  les  iMagiilrats  ont 
beau  fe  multiplier ,  le  Gouvernement 
n'en  acquiert  pas  une  plus  grande  for- 
ce réelle,  parce  que  cette  force  eft cel- 
le de  l'État ,  dont  la  mefure  cfl  toujours 
égale.  Ainli  la  force  relative  ou  l'acl;!- 
vité  du  Gouvernement  diminue,  fans 
que  fa  force  abfolue  ou  réelle  puilîe 
augmenter. 

Il  efl  fur  encore  que  l'expédition 
des  affaires  devient  plus  lente  à  mefure 
que  plus  de  gens  en  font  chargés ,  qu'en 
donnant  trop  à  la  prudence  on  ne  don- 
ne pas  affez  à  la  fortune  ,  qu'on  laifTe 
échapper  l'occafion,  6c  qu'à  force  de 
délibérer  on  perd  fouvent  le  fruit  delà 
délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gouver- 
nement fe  relâche  à  mefure  que  les 
Magiflrats  fe  multiplient  ,&j'ai  prou- 
vé ci-devant  que  plus  le  peuple  efl 
nombreux ,  plus  la  force  réprimante 
doit  augmenter.  D'où  il  fuit  que  le 
rapport  des  Magiflrats  au  Gouverno- 
mcnt  doit  être  inverfe  du  rapport  des 

lujets 
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fujets  au  Souverain  :  C'efl-à-dire  que  , 
plus  rÉtac  s'aggrandit ,  plus  le  Gou- 
vernemeiic  doit  le  rellerrer  ;  tellemenc 
que  le  nombre  des  Chefs  diminue  en 
raifon  de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  refle  ,  je  ne  parle  ici  que  de  la 
force  relative  du  Gouvernement ,  & 
non  de  la  reditude  :  car ,  au  contraire , 
plus  le  Magiftrat  efl  nombreux  ,  plus 
la  volonté  de  corps  fe  rapproche  de  la 
volonté  générale  ;  au  lieu  que  fous  un 
Magiftrat  unique  cette  même  volonté 
de  corps  n'efl ,  comme  je  l'ai  dit ,  qu'u- 
ne volonté  particulière.  Ainfi  Ton 
perd  d  un  côté  ce  qu'on  peut  gagner 
de  l'autre  ,  &  l'art  du  Légiflateur  eft 
de  favoir  fixer  le  point  où  la  force  &  la 
volonté  du  Gouvernement ,  toujours 
en  proportion  réciproque ,  fe  combi- 
nent dans  le  rapport  le  plus  avantageux 
à  l'État, 
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CHAPITRE  III. 

Divifion  des  Gouvernemens, 


G 


N  a  vu  dans  le  Chapitre  prccé- 
dcnc  pourquoi  l'on  dillingue  les 
diveiies  cfpeccs  ou  formes  de  Gcuver- 
nemens  par  le  nombre  des  Membres 
qui  les  compolent;  il  refle  à  voir  dans 
celui-ci  comment  fe  faîc  cecce  divi- 
fion. 

Le  Souverain  peut ,  en  premier  lieu ,. 
commettre  le  dépôt  du  Gouvernement 
atout  le  peuple  ou  à  la  plus  grande 
partie  du  peuple  ,  cnforte^  9.4'^JL  ^^^ 
plus  de  Citoyens  Magiflrats ,  que^  5^ 
Citoyens  fimplesparticuliers.  On  don- 
ne à  cette  forme  de  Gouvernement  le 
nom  de  Démocratie. 

Ou  bien  il  peut  relTerrer  le  Gouver- 
nement entre  les  mains  d'un  petit  nom- 
bre ,  enforte  qu'il  y  ait  plus  de  fim- 
ples  Citoyens  que  de  Magiflrats ,  & 
cette  forme  porte  le  nom  (TAri/îocra" 
tie.  ~  " 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  Gou- 
Tcrnemcnc  dans  les  mains  d'un   Ma=- 
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glflrat  unique  ,  donc  colis  les  aucies 
tiennent  leur  pouvoir.  Cette  troifieme 
forme  efl  la  plus  commune  ,  <Sc  s'ap- 
pelle Monar due  ou  Gouvernemenc 
Royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces 
formes  ou  du  moins  les  deux  premiè- 
res font  fufceptibles  de  plus  ou  de 
moins  ,  ôç  ont  même  une  alîez  grande 
latitude  ;  car  la  Démocratie  peut  em- 
brader  tout  le  peuple  ,  ou  fe  reflerrer 
julqu'à  la  m^oitié.  L'Aiiftocratie  à  Ton 
tour  peut  de  la  moitié  du  peuple  feref- 
ferrer  jufqu'au  plus  petit  nombre  in- 
décerminément.  La  Royauté  m.ëm.e  ell 
fulceptible  de  quelque  partage.  Sparte 
eut  conftammentdeux  Rois  par  faconf- 
titution  ,  Se  Ton  a  vu  dans  1  Empire  Ro- 
main jul'qu  à  huit  Empereurs  à  la  fois, 
fans  qu'on  pût  dire  que  TEmpire  fûc 
divifé.  Ainfi  il  y  a  un  point  ou  chaque 
forme  de  Gouvernement  fe  confond 
avec  la  fui  vante  ,  &  Ton  voit ,  que  fous 
trois  feules  dénominations ,  le  Gouver- 
nement ell  réellement  fufceptible  d'au- 
tant de  formes  diverfes  que  rÉtat  a  de 
Citoyens. 

Il  y  a  plus  :  ce  même    Gouverne-- 
ment  pouvant  à  certains  égards  fe  fub=^ 

Kij 
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divifer  en  d'autres  parties.  Tune  admî- 
nidice  d\ine  manière  &  Tautre  d'une 
autre  ,  iï  peut  rcfulter  de  ces  trois  for- 
mes combinées  une  multitude  de  for- 
mes mixtes  ,  dont  chacune  eil  multi- 
pliable  par  toutes  les  formes  (impies. 

I      On  adc  tout  temps  beaucoup  difputé 

'fur  la  meilleure  forme  de  Gouverne- 
ment ,  fans    confidéyer  que    chacune 

.d'elles  ell  la  meilleure  en  certains  cas , 
êc  la  pire  en  d'autres. 

Si ,  dans  les  difierens  États ,  le  nom- 
bre des  Magiflrats  fuprémes  doit  être 
en  raifon  inveriede  celui  des  Citoyens, 
il  s'enfuit  qu'en  général  le  Gouverne- 
ment Démocratique  convient  aux  pe- 
tits États ,  l'Arirtocratique  aux  médio- 

\  cres  ,6c  le  Monarchique  aux  grands. 
Cette  refile  fe  tire  immédiatement  du 
principe  ;  mais  comment  compter  la 
multitude  de  circonftances  qui  peuvent 
fournir  des  exceptions? 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  Démocratie» 

CElui  qui  fait  la  loi  fait  mieux  que 
perfonne  comment  elle  doit  être 
exécutée  (Se  interprétée.  11  lembledonc 
qu'on  ne  fauroit  avoir  une  meilleure 
confHtution  que  celle  où  le  pouvoir 
exécutif  ert  joint  au  légiilatif  :  mais 
c'ert  cela  même  qui  rend  ce  Gouverne- 
ment infuffifant  a  certains  égards  ,  par- 
ce que  les  c ho fes ,  qui  doivent  être 
diflinguées ,  ne  le  font  pas  ;  &  que  le 
Prince  ou  le  Souverain  ,  n'étant  que  la 
même  perlbnne  ,  ne  forment ,  pour 
ainfi  dire,  qu'un  Gouvernement  fans 
Gouvernement. 

Il  n'efl  pas  bon  que  celui  qui  fait  les 
loix  les  execufe ,  ni  que  le  corps  du 
ç^u^' le  détourne  Con  anei^rion  des  vues 
générales,  pour  les  donner  aux  objets 
pàrtrcùlîers.  Rien  ri^eft  plus  dangereux 
^ueTînHuence  des  intérêts  privés  dans 
les  affaires  publiques,  &  Tabus  des 
loix  par  le  Gouvernement  eil:  un  mal 
moindre  que  la  corruption  du  Légiiia.- 
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teur  ,  faite  infaillible  des  vues  particu- 
lières. Alors  l'État  étant  altéré  dans  fa 
fubdance  ,  tuiite  reforme  devient  im- 
polfibie.  Un  peuple  ,  qui  n  abuferoic 
jamais  du  Gouvernement ,  n'abuferoic 
pas  non  plus  de  1  indépendance  ;  un 
peuple, qui  g^ouverneroit  toujours  bien, 
n'auroît  pas  befoind  erre  gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur 
de  l'acception  ,  il  n'a  jamais  exilté  de 
véritable  Démocratie,  (Se  il  n'en  exir* 
téra  jarruiis.  Il  efl  contre  Tordre  natu- 
rel que  le  grand  nombre  gouverne,  Se 
que  le  petit  foit  gouverné.  On  ne  peut 
imaginer  que  le  peuple  relie  inceifam- 
ment  alTcmblé  pour  vaquer  aux  affai- 
res publiques ,  *3c  l'on  voit  aifément 
qu'il  ne  fauroit  établir  pour  cela  des 
commilfions  fans  que  la  forme  de  fad- 
miniflration  change. 

En  effet  ,  je  crois  pouvoir  pofer  en 
principes  que  ,  quand  les  fondions  du 
Gouvernement  font  partagées  entre 
pluiieurs  Tribunaux  ,  les  moins  nom- 
breux acquièrent  tôt  ou  tard  la  plus 
grande  autorité  ;  ne  fut-ce  qu'à  caufe 
delà  facilité  d'expédier  les  affaires, 
qui  les  y  amené  naturellement. 

D'ailleurs  que  de  chofes  difficiles  l, 
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réunir  ne  fuppoie  pas   ce  Gouverne- 
ment r  Premièrement  un  État  trcs-pe- 
tic  ,  où  le  peuple  foii  facile  à  rallem- 
bler  ,  &  où  chaque  Citoyen  puilîe  ai- 
fément  connoître   tous  les  autres  :  fe- 
condement  une  grande  (implicite  de 
mœurs  qui  prévienne  la  multitude  d'af-  j 
faites  6c  les  difculfions  épineuies  :  en-  | 
fuite  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs 
&  dans  les  fortunes  ,  fans  quoi  l'éga- 
lité ne  fauroitfubfifter  long-temps  dans  ! 
les  droits  &    l'autorité  :  enfin   peu  ou 
point  de  luxe  ;  car ,  ou  le  luxe  efl  l'ef- 
fet des  richelîés ,  ou  il  les  rend  nécef- 
faires  ;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche  5cj 
le  pauvre ,  l'un  par  la  pollèlTion ,  Tau-? 
tre  par  la  convoitife  ;  il  vend  la  patrie; 
à  la  mole  lie  ,  à  la  vanité  ,  il  ote  à  rÉtar; 
tous  [es  Citoyens  pour  les  aifervir  les] 
uns  aux  autres ,  6c  tous  à  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  Auteur  célèbre  a 
donné  la  vertu  pour  principe  à  la  Ré- 
publique; car  toutes  ces  conditions  ne 
îauroient  fubfirter  fans  la  vertu  ;  mais  , 
faute  d'avoir  fait  les  diminuions  nécef- 
faires ,  ce  beau  génie  a  manqué  fouvent 
de  juftelTe,  quelquefois  de  clarté,  6c 
n'a  pas  vu  que  l'autorité  fouveraine* 
étant  partout  la  même ,  le  même  prÀn- 
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cipe  doit  avi)ir  lieu  dans  tout  État  bien 
conditué  ,  plus  ou  moins,  il  cil  vrai , 
félon  la  forme  du  Gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gouver- 
nement Cl  fujet  aux  guerres  civiles  & 
aux  agitations  intedines  que  le  Démo- 
cratique ou  populaire  ,  parce  qu'il  n'y 
en  a  aucun  qui  tende  fi  fortement  (5c  li 
continuellement  à  changer  de  forme  , 
ni  qui  demande  plus  de  vigilance  &  de 
courage  pour  être  maintenu  dans  la 
ficnne.  C'efl  fur-tout  dans  cette  conf- 
titution  que  le  Citoyen  doit  s'armer  de 
force  (Se  de  confiance  ,  Ôc  dire  chaque 
Jour  de  fa  vie  au  fond  de  fon  cœur  ce 
que  difoit  un  vertueux  Palatin  *  dans 
la  Diète  de  Pologne  :  Malo  periculo- 
fam  libertatem  y  qudm  quietiim  jtrvl- 
j  tium. 

1  S'il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux  ,  il 
fe  gouverneroit  démocratiquement. 
Un  Gouvernement  fi  parfait  ne  coi> 
vient  pas  à  des  hommes. 

*  Le  Palatin  de  Pofnanie ,  perc  du  Roi  de  Pologne  y 
Duc  de  Lorramc. 
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CHAPITRE    V. 
De  VAriftocratie. 

NOus  avons  ici  deux  perfonnes  mo- 
rales très-diftindes  ;  favoir  ,  le 
Gouvernement  &  le  Souverain,  &  par 
pConlequenc  deux  volontés  générales  , 
l'une  par  rapport  à  tous  les  Citoyens  , 
l'autre  feulement  pour  les  membres  de 
l'adminiUration.  Ainfi  ,  bien  que  le 
Gouvernement  puiiTe  régler  fa  police 
intérieure  comme  il  lui  plait ,  il  ne  peuc 
jamais  parler  au  peuple  qu'au  nom  du 
Souverain,  c'efl- à-dire,  au  nom  du  peu- 
ple même  ;  ce  qu'il  ne  faut  jamais  ou- 
blier. 

Les  premières  fociétés  fe  gouvernè- 
rent ariflocratiquement.  Les  chefs  des 
familles  délibéroient  entre  eux  des  af- 
faires publiques.  Les  jeunes  gens  cé- 
doient  fans  peine  à  l'autorité  de  l'ex- 
périence. Delà  les  noms  de  Prêtres  ^ 
a  Anciens,  àQ  Sénat^  de  Gérontes.  Les 
Sauvages  de  l'Amérique  feptentrio- 
nale  fe  gouvernent  encore  ainfi  de  nos 
jours ,  6v  fout  très- bien  gouvernés, 

L 
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Mais  à  melure  que  rincgalkc  d'inf- 
tirutioii  remporta  lur  rincgalité  natu- 
relle ,  la  richelîb  ou  la  puiliance*  fut 
préférée  à  l'âge  ,  6:  TAriflocratie  de- 
vint éiedive.  Enfin  la  puifî'ance  ,  tranf- 
mife  avec  les  biens  du  père  aux  enfans 
rendapt  les  familles  patriciennes  ,  ren- 
dit le  Gouvernement  héréditaire ,  ôç 
J'on  Vit  des  Sénateurs  de  vingt  ans. 

11  y  a  donc  trois  fortes  d'Ariltocra- 
tie  ;  naturelle,  éleclive,  héréditaire. 
La  première  ne  convient  qu'à  des  peu- 
ples fimples  ;  la  troifieme  eft  le  pire 
de  tous  les  Gouvernemens.  La  deuxiè- 
me eft  le  meilleur  :  c'eft  l'Ariflocratie 
proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  diftinâ:ion 
des  deux  pouvoirs  ,  elle  a  celui  du 
choix  de  fes  membres  ;  car  dans  le 
Gouvernement  populaire  tous  les  Ci- 
toyens naiffent  Magiflrats,  mais  celui- 
ci  les  borne  à  un  petit  nombre  ,  <5c  ils 
ne  deviennent  que  par  élection  ;  *^* 

•  Il  cfl  clair  <|uc  le  mot  Oprinutei  chez  les  Ancien» 
Jte  veut  ps«  dire  les  meilleurs  ,  mais  ,  les  plus  puifFans. 

••  Il  importe  beaucoup  de  régler  par  des  loix  la  for- 
me de  l'/flcftion  des  Magiftrats  :  car  en  l'abandonant  à 
la  volonté  ùu  Prince ,  on  ne  peut  éviter  Ae  tomber  dans 
l'Ariftocratie  héréfUjaire  ,  comme  il  el\  arrivée  aux  Ré- 
publiques dï  Vciùji  &  de  Berne.  Aufii  la  première  cft- 
«llcut'^uis long- temps  un£:aidifroiit,maisJa  fçcontl* 
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moyen  par  lequel  la  probité  ,  les  lu- 
mières, l'expérience,  &  toutes  les  au- 
tres railbns  de  préférence  &  d'ellime 
publique  ,  font  autant  de  nouveaux 
garants  qu'on  fera  fagement  gouverné. 

De  plus ,  les  alTemblées  fe  font  plus 
commodément,  les  affaires  fedifcutenc 
mieux  ,  s'expédient  avec  plus  d'ordre 
S:  de  diligence  ,  le  crédit  de  l'État  eft 
mieux  foutenu  chez  l'étranger  par  de 
vénérables  Sénateurs,  quepar  une  mul- 
titude inconnue  ou  méprifée. 

En  un  mot ,  c*efl  l'ordre  le  meilleup 
ôc  le  plus  naturel  que  les  plus  fages 
gouvernent  la  multitude ,  quand  on  eil 
iïïr  qu'ils  la  gouverneront  pour  fon 
profit  &  non  pour  le  leur  ;  il  ne  faut 
point  multiplier  en  vain  les  relTorts  , 
ni  faire  avec  vingt  mille  hommes  ce 
que  cent  hommes  choiiis  peuvent  faire 
encore  mieux.  Mais  il  faut  remarquer 
que  l'intérêt  de  corps  commence  à 
moins  diriger  ici  la  force  publique  fur 
la  règle  de  la  volonté  générale  ,  & 
qu'une  autre  pente  inévitable  enlève 
aux  loix  une  partie  de  la  puilTance  exe- 
cutive. 

ic  maintient  par  rextreme  fagcfTe  6c  fon  ^énut  ;  c^eft 
^nc  Cïccf  lion  bien  honorable  &  bien  dan^éreuîc. 

Lij 


T  zo         DU     Contrat 

A  regard  des  convenances  particu- 
lières ;  il  ne  faut  ni  un  État  fi  petit ,  ni 
un  peuple  fi  fimple  (Se  fi  droit  que  l'exé- 
cution des  loix  iuive  immédiatement 
de  la  volonté  publique  ,  comme  dans 
une  bonne  Démocratie.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  une  i\  grande  nation  que  les 
Chefs  épars  pour  la  gouverner  puflent 
trancher  du  Souverain  ,  chacun  dans 
fon  Département ,  6c  commencer  par 
fe  rendre  indépendanspour  devenir  en- 
fin les  maîtres. 

Mais  ù  TAriftocratie  exige  quelques 
Tcrtus  de  moins  que  le  Gouvernement 
populaire,  elle  en  exige  aufîî  d'autres 
qui  lui  font  propres  ;  comme  la  modé- 
ration dans  les  riches  &  le  contente- 
ment dans  les  pauvres  ;  car  il  femble 
qu'une  égalité  rigoureufc  y  feroit  dé- 
placée ;  elle  ne  fut  pas  même  obfervée 
a  Sparte. 

Au  relie ,  fi  cette  forme  comporte 
une  certaine  inégalité  de  fortune,  c'efl 
bien  pour  qu'en  général  l'adminiflra- 
tiondes  affaires  publiques  foit  confiée 
à.  ceux  qui  peuvent  le  mieux  y  donner 
tout  leur  temps  ;  mais  non  pas ,  comme 
prétend  Arifiotc  ,  pour  que  les  riches 
foient  toujours  préférés.  Au  contraire, 
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il  importe  qu'un  choix  oppofé  apprenne 
quelquefois  au  peuple  qu'il  y  a  ,  dans 
le  mérite  des  hommes ,  des  railbns  de 
préférence  plus  importantes  que  la  ri- 
chelTe. 


CHAPITRE    VI. 

De  la  Monarchie, 

JUfqu'ici  nous  avons  confidéré  le 
Prince  comme  une  perfonne  mo- 
.raie  &  coUedive  ,  unie  par  la  force  des 
Joix  ,  6c  dépofiraire  dans  l'État  de  lai 
,puiflance  executive.  Nous  avons  main-» 
tenant  à  confidérer  cette  puiiïance  réa-" 
nie  entre  les  mains  d'une  perfonne  nar 
turelle  ,  d'un  homme  réel ,  qui  feul 
ait  droit  d'en  difpofer  félon  les  lojx* 
C'efl  ce  qu'on  appelle  un  Monarque 
ou  un  Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  admi- 
nillrations ,  ou  un  être  collectif  repré- 
fente  un  individu,  dans  celle-ci  un  in- 
dividu repréfente  un  être  colleclif  ;  en- 
forte  que  l'unité  morale  qui  conflitue 
le  Prince  eft  en  même-temps  une  unité 
phyfique  ,  dans  laquelle  toutes  les  fa- 
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cultes,  que   la  loi  réunit  dans  Tantre 
avec  cane  d'effort ,  Te  trouvent  naturel- 
lement réunies. 

Ainfi  la  volonté  du  peuple  ,  5c  la  vo- 
lonté du  Prince  ,  <Sc  la  force  publique 
de  l'État,  &  la  force  particulière  du 
Gouvernement ,  tout  répond  au  même 
mobile,  tous  les  relîorts  de  la  machi- 
ne font  dans  la  même  main  ,  tout  mar- 
che au  même  but,  il  n'y  a  point  de  mou- 
vemens  oppofés  qui  s'encredétruiienr , 
&  l'on  ne  peut  imaginer  aucune  forte 
de  confïitutibn'dans  laquelle  un  mom.- 
dre  effort  produife  une  adion  plus  corb 
'  iTJérable.  Archirned^  ,  afîîs  tranquil- 
lement fur  le  rivage  &  tirant  fans  peine 
à  riot  un  grand  vailleau ,  me  repréfente 
wnMonarque  habile,  gouvernant  de  fon 
<:abinet  les  valles  États ,  &  faifant  tout 
mouvoir  en  paroifîknt  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouverne- 
ment qui  ait  plus  de  vigueur  ,  il  n''y  en 
a  point  oii  la  volonté  particulière  ait 
plus  d'empire  <5c  domine  plus  aifément 
les  autres ,  tout  marche  au  même  but, 
il  efl  vrai  ;  mais  ce  but  n'ell  point  celui 
de  la  félicité  publique,  &  la  force  même 
de  Tadminirtration  tourne  fans  cefle 
au  préjudice  de  l'Étac. 
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Les  Rois  veulenc  être  abro[us ,  <S:  de 
loin  on  leurciiê  que  le  meilleur  moyen 
de  rétre  efl  de  Te  faire  aimer  de  leur* 
peuples.  Cetre  maxime  ell  très-belle, 
6c  même  très -vraie  à  certains  égards. 
Malheureufemenc  on  s'en  moquera 
toujours  dans  les  Cours.  La  puilîance  , 
qui  vient  de  l'amour  des  peuples,  efl 
fans  doute  la  plus  grande  ;  mais  elle  efl 
précaire  &  conditionnelle ,  jamais  les 
Princes  ne  s'en  contenteront.  Les 
meilleurs  Rois  veulent  pouvoir  être 
-m?chans  s'il  leur  plaît ,  fans  ceiTer  d'ê- 
xiQ  les  rnaitres.  Un  fermoneur  politi- 
que aura  beau  leur  dire  que  la  force  du 
peuple  étant  la  leur  ,  leur  plus  grand 
intérêt  efl  que  le  peuple  foit  flonlfanc  ^ 
-nombreux  ^  redoutable  :  ils  favent  très- 
bien  que  cela  n'efl  pas  vrai.  Leur  in- 
térêt perfonnel  efl  premièrement  que 
le  peuple  foit  foible  ,  miférable,  & 
qu'il  ne  puifTe  jamais  leur  réiifler.  J'a- 
voue que  ,  fuppofant  les  fujets  toujours 
parfaitement  foumis ,  Tintérêt  du  Prin- 
ce feroit  alors  que  le  peuple  fut  puif- 
fant ,  afin  que  cetre  puifiance  étant  la 
lîenne  le  rendit  redoutable  à  fes  voifins; 
mais  comme  cet  intérêt  n'efl  que  fe- 
condairc  <Sc  fubordonné ,  Sz  que  Ici 
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deux  fuppofitions  font  incompatibles , 
il  eft  naturel  que  les  Princes  donnent 
.taujours  la  préférence  à  la  maxime  qui 
leur  eil  le  plus  immédiatement  utile, 
C'ellce  que  Samuel  répréfentoit  forte- 
ment aux  Hébreux  ;  ceil  ce  que  Ma- 
chiavel a  fait  voir  avec  évidence.  En 
feignant  de  donner  des  leçons  aux  Rois 
il  en  a  donné  de  grandes  aux  peuples. 
Le  Prince  de  Machiavel  efl  le  livre 
des  Républicains. 

Nous  avons  trouvé  par  les  rapports 
généraux  que  la  Monarchie  n'eil  con- 
venable qu'aux  grands  États,  &  nous 
le  trouvons  encore  en  l'examinant  en 
elle-même.  Plus  l'adminiftration  pu- 
,blique  efl  nombreufe,  plus  le  rapport 
'du  Prince  auxiujets  diminue,  ôc  s'ap*- 
proche  de'  Fégaiité  ,  même  dans  là 
Démocratie.  Ce  même  rapport  au- 
gmente à  mefure  que  le  Gouverne- 
ment fe  reflerre,  il  eft  dans.fon  maxi- 
mum  quand  le  Gouvernement  efl  dans 
les  mains  d'un  feul-  Alors  il  fe  trouve 
une  trop  grande  diliance  entre  le  Prin- 
ce &  le  peuple,  &  PÉtat  manque  de 
liaifon.  Pour  la  former  il  faut  donc  des 
ordres  intermédiaires;  il  faut  des  Prin- 
ces ,  des  Grands ,  de  la  Nobleffe  poux 
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les  remplir.  Or  ,  rien  de  tout  cela  ne 
convient  pas  à  un  petit  État,  que  rui- 
nent tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  eft  difficile  qu'un  grand 
État  foit  bien  gouverné  ,  il  Tefl  beau- 
coup plus  qu'il  foit  bien  gouverné  par 
un  feul, homme,  &  chacun  fait  ce  qu'il 
arrive  quand  le  Roi  fe  donne  des  fubr- 
tituts. 

Un  défaut  eflentiel  6c   inévitable, 
qui  mettra  toujours  le  Gouvernement 
^lonarchique  au  delTous  du   Eépubii- 
xain  ,  eft  que  dans  celui-ci  la  voix  pu- 
blique n'élevé iprefque  jamais  aux  pre- 
mières places  que  des  hommes  éclai- 
rés Se,  ca|)ableSi,  qui    les  rempiilTenc 
-avec  honneur  :  au  lieu  que  ceux  qui 
parviennent  dans  les    Monarchies  ne 
îbnt    le   plus    fouvent  que   de  petits 
brouillons ,  de  petits  frippons ,  de  pe- 
tits intriguants ,  à  qui  les  petits  talens  , 
qui  font  dans  les  Cours  parvenir  aux 
grandes  places^  ne  fervent  qu'à  mon- 
trer au  public    leur  ineptie    auili-tôt 
<ju'ils  y  font  parvenus.   Le  peuple  fe 
trompe  bien  moins  fur  ce  choix  que  le 
Prince.  Et  un  homme  d'un  vrai  méri- 
£è  eft  prefqu'auiïi  rare  dans  le  minifte- 
re  ,  qu'un  fot  à  la  tête  d'un  Gouverne- 
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ment  Rcpublicain.  Auffi ,  quand  par 
quelquehcurcux  hazard  un  de  ces  hom- 
mes, né  pour  gouverner,  prend  le  timon 
des  affaires  dans  une  Monarchie  pref- 
qu'abîmée  par  ces  tas  de  jolis  regifleurs, 
on  eft  tout  lurpris  des  refTources  qu'il 
trouve  ,  &  cela  fait  époque  dans  un 

pays. 

Pour  qu'un  État  Monarchique  pût 
€tre  bien  gouverné,  il  faudroit  que  fa 
gr;indeur  ou  ion  étendue  fut  melarée 
aux  frxultés  de  celui  qui  gouverne.  Il 
«il  plus  ailé  de  conquérir  que  de  vè- 
-gir."  Avec  un  levier  fulîifant  ,  d'un 
âoigt  on  peut  ébranler  le  monde,  mais 
pour  le  foutenir  il  faut  les  épaule^ 
d'Hercule.  Pour  peu  qu'un  État  foie 
grand,  le  Prince  eil  prefquo  toujours 
trop  périt.  Quand  au  contraire  il  arri- 
ve que  l'État  eil  trop  petit  pour  fon 
Chef,  ce  qui  efl:  très-rare ,  il  eft  enco- 
re mal  gouverné,  parce  que  le  Chef, 
fuivant  toujours  la  grandeur  de  fes 
vues,  oublie  les  intérêts  des  peuples  , 
&  ne  les  rend  pas  moins  malheureux 
par  l'abus  des  talens  qu'il  a  de  trop, 
qu'un  Chef  borné  par  le  défaut  de  ceux 
qui  lui  manquent.  Il  faudroir,  pour 
ainfi  dire ,  qu'un  Royaume  s'étendît 
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ou  fe  refTerrâc  à  chaque  Règne,  felcn 
la  portée  du  Prince  ;  au  lieu  que  les 
talens  d'un  Sénat  ayant  des  melures 
plus  fixes,  l'État  peut  avoir  des  bornes 
confiantes  &  l'adminiflration  n'aller 
pas  moins  bien. 

Le  plus  lenfible  inconvénient  d\i 
Gouvernement  d'un  feul,  efl  le  défaut 
de  cette  fuccefîion  continuelle  qui  for- 
m3  dans  les  deu^t  autres  une  liailom 
non  interrompue.  Un  Roi  mort ,  il  en 
faut  un  autre  :  les  élevilions  lailTent  des 
intervalles  dangereux  ,  elles  font  ora- 
^eufes ,  6c  à  moins  que  les  Citoyens 
ne  loient  d'un  déhncérefTement,  d'une 
intégrité  que  ce  Gouvernement  ne 
comporta  guère,  la  brigue  <5c  la  cor- 
ruption s'en  mêlent.  11  eit  difficile  que 
celui  à  qui  l'État  s'eil  vendu,  ne  le 
vende  pas  à  fon  tour  ,  &  ne  fe  dédom- 
mage pas  furlesfoiblesde  l'argent  que 
les  PuifFans  lui  ont  extorqué.  Tôt  ou 
tard  tout  devient  vénal  fous  une  pareil- 
le adminiftration  ,  &  la  paix  ,dont  on 
jouit  alors  fous  les  Rois ,  eft  pire  que 
le  détordre  des  interrègnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces 
maux  ?  On  a  rendu  les  Couronnes  hé- 
léditaires  dans  certaines  familles,  & 
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Toii  a  établi  un  ordre  de  luccefîlon  qui 
prévient  toute  difpute  à  la  mort  des 
Hois  :  C'ell-à-dire  que ,  fubftituant  l'in- 
convénient des  Régences  à  celui  des 
éiedions  ,  on  a  préîeré  une  apparente 
tranquillité  à  une  adminiflration  lage  , 
ôc  qu'on  a  mieux  aimé  rifquer  d'avoir 
pour  chefs  des  enfans  ,  des  montres, 
des  imbécilles,  que  d'avoir  à  difputer 
fur  le  choix  des  bons  Rois  ;  on  n'a  pas 
confidéré  qu'en  s'expofant  ainfi  aux  rif- 
ques  de  l'alternative ,  on  met  prefque 
K)Utes  les  chances  contre  foi.  C'étoitun 
mot  très-fenfé  que  celui  du  jeune  De- 
•nis  ,  à  qui  Ton  père  en  lui  reprochant 
une  adlion  honteufe  difoit  ,  t'en  ai-je 
donné  l'exemple  r  Ah  ,  répondit  le  fils, 
votre  père  n'étoit  pas  Roi  ! 

Tout  concourra  priver  de  juftice  ôç 
de  raifon  un  homme  élevé  pour  com- 
mander aux  autres.  On  prend  beaucoup 
de  peine,  à  ce  qu'on  dit ,  pour  enlei- 
gner  aux  jeunes  Princes  l'art  de  régner; 
il  ne  paroit  pas  que  cette  éducation  leur 
profite.  On  feroit  mieux  de  commen- 
cer par  leurenfeigner  l'art  d'obéir.  Les 
plus  grands  Rois ,  qu'ait  célébrés  Thif- 
toire  ,  n*ont  point  été  élevés  pour  ré- 
gner; c'eilunefcience  qu'on  ne  poflede 
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jamais  moins  qu'après  l'avoir  trop  appri- 
fe  ,  Se  qu'on  acquiert  mieux  en  obéif- 
fant  qu'en  commandant.  A^on  utilif- 
fimiis  idem  ac  breviffimus  bonarum  ma-- 
larumque  reriim  deleBuS'  ,  cogitare  quid 
aut  nolueris  fuh  alio  Principe  aut  vo- 
lueris.  * 

Une  fuite  de  ce  défaut  de  cohérence 
efl:  l'inconflance  du  Gouvernement 
Royal  ,  qui ,  fe  réglant  tantôt  fur  un 
plan  ,  &  tantôt  fur  un  autre  félon  le  ca- 
radlere  du  Prince  qui  règne  ou  des 
gens  qui  régnent  pour  lui ,  ne  peut  avoir 
long-temps  un  objet  fixe ,  ni  une  con- 
duite conféquente  ;  variation  qui  rend 
toujours  l'État  flottant  de  maxime  en 
maxime,  de  projet  en  projet  ,  &  qui 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Gouverne- 
mens ,  où  le  Prince  eil  toujours  le 
même.  AufTi  voit-on  qu'en  général , 
s'il  y  a  plus  de  rufes  dans  une  Cour  ,  il 
y  a  plus  de  fagefTe  dans  un  Sénat  ,  & 
que  les  Républiques  vont  à  leurs  fins 
par  des  vues  plus  confiantes  &  mieux 
fuivies ,  au  lieu  que  chaque  révolution 
dans  le  Miniftere  en  produit  une  dans 
l'Éta:  ;  la  maxime  commune  à  tous  les 
Minilires,  &  prefque  à  tous  les  Rois, 

*  Taciï.  Hift.  L.  I. 
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étant  de  prendre  en  toute  cliofe  Iccon- 
trcpied  de  leur  prcdcccflcur. 

De  cette  mcme  incohérence  fe  tire 
encore  la  folution  d'un  ibphifme  très- 
familier  aux  Politiques  Koyaux  ;  c'ell 
non  fculemcncdecomparer  le  Gouver- 
nement domeflique  6c  le  Prince  au  père 
de  famille  ,  erreur  déjà  refutée  ;  mais 
encore  de  donner  libéralement  à  ce 
Magiflrat  toutes  les  vertus  dont  il  au- 
roit  belbin  ,  «Se  de  fuppofer  toujours  que 
le  Prince  eftce  qu'il  devroit  être  ;  fup- 
pofition  à  l'aide  de  laquelle  le  Gou- 
vernement Royal  eft  évidemment  pré- 
férable à  tout  autre  ,  parce  qu'il  efl:  in- 
conteflablement  le  plus  fort ,  &  que  , 
pour  être  aufli  le  meilleur,  il  ne  lui 
manque  qu'une  volonté  de  corps  plus 
conforme  à  la  volonté  générale. 

Mais  fi ,  félon  Platon ,  *  le  Roi ,  par 
nature ,  efl  un  perfonnage  fi  rare ,  com* 
bien  de  fois  la  nature  &  la  fortune  con- 
courront-elles à  le  couronner  ,  &  fi  l'é- 
ducation Royale  corrompt  néceflaire- 
ment  ceux  qui  la  reçoivent ,  que  doit- 
on  efpérer  d'une  fuite  d'hommes  éle- 
vés pour  régner?  C'eft  donc  bien  vou- 
loir s'abu  fer ,  que  de  confondre  le  Gou- 

•  Jn    CivUi, 
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vcrnement  Royal  avec  celui  d'un  bon 
Roi.  Pourvoir  ce  qu'efl  ce  Gouver-j 
remenc  en  lui-même  ,  il  faut  le  confî- 
dérer  fous  des  Princes  bornés  ou  mé- 
dians ;  car  ils  arriveront  tels  au  Trône  , 
ou  leTrône  les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à 
nos  Auteurs  ,  mais  ils  n'en  font  point 
embarraiïes.  Le  remède  efl ,  difent- 
yls  ,  d'obéir  fans  murmure.  Dieu  donne 
les  mauvais  Rois  dans  fa  colère ,  &  il 
les  faut  fupporter  comme  des  châti- 
mens  du  Ciel.  Ce  difcours  efl  édifiant, 
fans  doute  ;  mais  je  ne  fais  s'il  ne  con- 
viendroit  pas  mieux  en  chaire  que  dans 
un  livre  de  politique.  Que  dire  d'un 
Médecin  qui  promet  des  miracles  ,  & 
dont  tout  l'art  efl  d'exhorter  fon  ma- 
lade à  la  patience  ?  On  fait  bien  qu'il 
fautfouffrir  un  mauvais  Gouvernement 
quand  on  l'a  ;  la  queflion  feroit  d'ca 
I  tjpouver  un  bon. 
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Des  Gouvernemens  mixtes. 

A  Proprement  parler  il  n'y  a  point 
de  Gouvernement  fimple.  Il  faut 
qu'un  Chef  unique  ait  des  Magiilrats 
fubalcernes ,  il  faut  qu'un  Gouverne- 
ment populaire  ait  un  Chef.  Ainfi  dans 
le  partage  de  la  puilîance  executive 
il  y  a  toujours  gradation  du  grand  nom- 
bre  au  moindre  ,  avec  cette  diflerence 
que  tantôt  le  grand  nombre  dépend  du- 
petit,  &  tantôt  le  petit  du  grand. 

Quelquefois  il  y  a  partage  égal;  foie 
quand  les  parties  confticutives  font  dans 
une  dépendance  mutuelle  ,  comme 
dans  le  Gouvernement  d'Angleterre;. 
ibit  quand  l'autorité  de  chacune  partie 
eft  indépendante  mais  imparfaite  ,. 
comme  en  Pologne. Cette  dernière  for- 
me eft  mauvaife  ,  parce  qu'il  n'y  a  poinr 
d'unité  dans  le  Gouvernement,  6c  que 
l'État  manque  de  liailbn. 

Lequel  vaut  le  mieux  ,  d'un  Gou- 
vernement iimplc  ou  d'un  Gouverne- 
ment mixte  :  Queltion  fort  agitée  chez 

les 
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les  Politiques ,  &  à  laquelle  il  faut  fuire 
la  même  réponfe  que  j'ai  faite  ci- de- 
vant lur  toute  forme  de  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  fmiple  efl  le  meil- 
leur en  foi ,  par  cela  feul  qu'il  eil  lim- 
ple.  Mais  quand  la  puilîance  executive 
ne  dépend  pas  allez  de  la  légillative  ^ 
c'ell-à-dire  ,  quand  il  y  a  plus  de  rap- 
port du  Prince  au  Souverain  ,  que  du 
peuple  au  Prince  ,  il  faut  remédier  à 
ce  défaut  de  proportion  en  divifant  le 
Gouvernement  ^  car  alors  toutes  {qs 
parties  n'ont  pas  moins  d*autorité  fur 
les  fujets ,  &  leur  di  vifion  les  rend  toutes 
cnfembie  moins  fortes  contre  le  Sou- 
verain. 

On  prévient  encore  le  même  incon- 
vénient en  établiffant  des  Magiftrats 
intermédiaires  ,  qui ,  laiflant  le  Gou- 
vernement en  fon  entier  ,  fervent  feu- 
lement à  balancer  les  deux  PuilTances, 
&  à  maintenir  leurs  droits  refpedifs. 
Alors  le  Gouvernement  n'eft  pas  mixte^ 
il  eft  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens 
femblables  à  l'inconvénient  oppofé,& 
quand  le  Gouvernement  efl  trop  lâche, 
ériger  des  Tribunaux  pour  le  concen- 
trer. Cek  jfe  pratique  dans  toutes  iei 
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Démocraties.  Dans  le  premier  cas  on 
diviTe  le  Gouvernement  pour  l'affoiblir 
&  dans  le  Tecond  pour  le  renforcer  ; 
£2Lv\es  maximum  de  force  tSc  de  foibleiïe 
fe  trouvent  également  dans  les  Gou- 
vernemcns  fimples ,  au  lieu  que  les  for- 
mes mixtesdonnent  une  force  moyenne, 

C  H  A  P  I  T  RE     VIII. 

Qwe  toute  forme  de  Gouvernement  n\Jl' 
pas  propre  â  tout  pays. 

LA  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de 
tous  les  climats  n'eft  pas  à  la  por- 
tée de  tous  les  peuples.  Plus  on  mé- 
dite de  principe  établi  parMontefquieu,. 
plus  on  en  fenc  la  véricé.  Plus  on  le 
contefle  ,  plus  on  donne  occafion  de 
l'établir  par  des  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  du 
monde  la  pcrfonne  publique  conlbm- 
me&  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient, 
donc  la  fubdcincc  confommée  r  Du  tra- 
vail de  fes  membres.  C'efl  le  fuperflu 
des  particuliers  qui  produit  le  néceflai- 
re  du  public.  D'où  il  fuit  que  l'État  ci- 
vil ne  peut  fubfiftcr  qu'autant  que  le  trar 
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vail  des  hommes  rend  au  delà  de  leurs 
belbins. 

Or ,  cet  excédent  n'efl  pas  le  même' 
dans  tous  les  pays  du  monde.  Dans  plu- 
fleurs  il  cil  coofidérable  ,  dans  d'autres 
médiocres,  dans  d'autres  nul,  dans  d'au- 
tres négatif.  Ce  rapport  dépend  de  la 
fertilité  du  climat,  delà  fortede  travail 
que  la  terre  exige ,  de  la  nature  de  fes 
habitans ,  de  la  plus  ou  moins  grande 
confommation  qui  leur  eft  néceflaire  , 
6c  de  plufieurs  autres  rapports  fembla- 
bles  defquels  il  eft  compofé. 

D'autre  part ,  tous  les  Gouverne- 
mens  ne  font  pas  de  même  nature  ;  il  y 
en  a  de  plus  ou  moins  dévorans  ,  &  les 
différences  font  fondées  fur  cet  autre 
principe  que  ,  plus  les  contributions 
publiques  s'éloignent  de  leur  lource,  & 
plus  elles  font  onéreufes.  Ce  n'eft  pas 
fur  la  quantité  des  importions  qu'il  faut 
mefurer  cette  charge,  mais  fur  le  che- 
min qu'elles  ont  à  faire  pour  retourner 
dans  les  mains  dont  elles  font  forties  ; 
quand  cette  circulation  eft  prompte  & 
bien  établie  ,  qu'on  paie  peu  ou  beau- 
coup ,  il  n'importe  ;  le  peuple  eft  tou- 
jours riche  &  les  finances  vont  toujours 
bieû  ;  Au  contraire  ^  quelque  peu  qug 

Miji 
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le  peuple  donne  ,  quand  ce  peu  ne  lui 
revient  point,  en  donnant  toujours  bien- 
'tot  il  s'epuife  ;  l'État  n'eft  jamais  riche  , 
&  le  peuple  efl  toujours  gueux.   . 

11  Tuit  de  là  que  plus  la  diilance  du 
peuple  au  Gouvernement  augmente  , 
Se  plus  les  tributs  deviennent  onéreux  ; 
ainfi  dans  la  Démocratie  le  peuple  efl 
le  moins  chargé,  dans  TAriAocratie  il 
l'ed  davantage,  dans  la  Monarchie  il 
porte  le  plus  grand  poids.  La  Monar* 
chie  ne  convient  donc  qu'aux  nations 
opulentes ,  l'Arillocratie  aux  États  mé- 
diocres en  richelTe  ainfi  qu'en  gran- 
deur, la  Démocratie  aux  États  petits 
ôc  pauvres. 

En  elTet,  plus  on  réfléchit,  plus  on 
trouve  en  ceci  de  difiérence  entre  les 
États  libres  &:  les  monarchiques  ;  dans 
les  premiers  tout  s'emploie  à  l'utilité 
commune  ;  dans  les  autres  les  forces 
publiques  &  particulières  font  récipro- 
ques ,  <Sc  Tune  s'augmente  par  l'affoi* 
blilTément  de  l'autre.  Enfin  ,  au  lieu 
de  gouverner  les  fujets  pour  les  rendre 
heureux  ,  le  defpotifme  les  rend  mifé- 
lables  pour  les  gouverner. 

Voilà  doue  dans  chaque  climat  des 
cauTes  aaturelles ,  fai  leCquelies  onpcut 
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afîîgner  la  forme  de  Gouvernement ,  à 
laquelle  la  force  du  climat  l'entraîne  , 
6c  dire  même  quelle  eipece  d'habitans 
il  doit  avoir.  Les  lieux  ingrats  &  llé- 
riles ,  ou  le  produit  ne  vaut  pas  le  tra- 
vail ,  doivent  refler  incultes  &  déferts, 
ou  feulement  peuplés  de  Sauvages.  Les 
lieux  où  le  travail  des  hommes  ne  rend 
exactement  que  le  nécelfaire  ,  doivens 
être  habités  par  des  peuples  barbares, 
toute  politie  y  feroit  impoffible  :  les 
lieux  où  l'excès  du  produit  fur  le  tra- 
vail eil  médiocre  ,  conviennent  aux 
peuples  libres  ;  ceux  où  le  terroir  abon- 
dant 6c  fertile  donne  beaucoup  de  pro- 
duit pour  peu  de  travail ,  veulent  être 
gouvernés  monarchiquemcnt  ,  pour 
cohfumer  par  le  luxe  du  Prince  l'excès 
dufuperflu  des  fujets  ;  car  il  vaut  mieux 
que  cet  excès  foit  abibrbé  parle  Gou- 
vernement ,  que  didipé  par  les  particu- 
liers. Il  y  a  di^s  exceptions  ,  je  le  fais  ; 
mais  ces  exceptions  mêmes  confirmcns 
la  règle,  en  ce  qu'elles  produifenc  tôt 
ou  tard  des  révolurions  qui  ramènent 
les  chofes  dans  l'ordre  de  la  nature. 

Diilinguons  toujours  les  loix  géné- 
rales d^s  caufes  particulières  qui  peu- 
vent ea  modifier  Teifec.  Quand  tout 
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le  Midi  fcroit  couvert  de  Républiques^ 
&  tout  le  Nord  d'États  delpotiques, 
il  n'en  feroit  pas  moins  vrai  que ,  par 
TefTet  du  climat  ledefpotirme  convient 
aux  pays  chauds ,  la  barbarie  aux  pays 
froids,  <5c  la  bonne  politie  aux  régions 
intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en 
accordant  le  principe  on  pourra  difpu- 
ter  fur  l'application  :  on  pourra  dire 
qu'il  y  a  des  pays  froides  très-fertiles  , 
&  des  méridionaux  très-ingrats.  Mais 
cette  difficulté  n'en  efl  une  que  pour 
ceux  qui  n'examinent  pas  la  chofe  dans 
tous  Tes  rapports.  Il  faut,  comme  je 
l'ai  déjà  dit ,  compter  ceux  des  tra- 
vaux ,  des  forces ,  de  la  confomma* 
tion ,  Sec, 

Suppofons  que  de  deux  terreinj 
égaux,  Tun  rapporte  cinq  &  l'autre 
dix.  Si  les  habitans  du  premier  con- 
fomment  quatre  ,  &  ceux  du  dernier 
neuf,  l  excès  du  premier  produit  fera 
un  tiers ,  Sz  celui  du  fécond  un  dixiè- 
me. Le  rapport  de  ces  deux  excès 
étant  donc  inverfe  de  celui  des  pro- 
duits ;  le  terrein  ,  qui  ne  produira  que  "^ 
cinq  ,  donnera  un  fuperllu  double  de' 
celui  du  terrein  qui  produira  dix. 

Mais  il  n'ell  pas  c^ueflion  d'un  pro* 
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dui:  double  ,  &  jene  crois  pas  que  per* 
fonne  oie  meccre  en  général  la  fertilité 
des  pays  froids  en  égalité  même  avec 
celle  des  pays  chauds.  Toutefois  fup- 
polons  cette  égalité  ;  laiflbns ,  fi  l'on 
veut ,  en  balance  l'Angleterre  avec  la 
Sicile ,  Se  la  Pologne  avec  l'Egypte. 
Plus  au  Midi  nous  aurons  l'Afrique  & 
les  Indes ,  plus  au  Nord  nous  n'aurons 
plus  rien.  Pour  cette  égalité  de  pro- 
duit ,  quelle  différence  dans  la  cultu- 
re ?  En  Sicile  il  ne  faut  que  grater  la 
terre  ;  en  Angleterre  que  de  foins  pour 
la  labourer  !  Or  ,  là  où  il  faut  plus  de 
bras  pour  donner  le  même  produit ,  le 
fuperflu  doit  être  nécelTairement  moin? 
dre. 

Confîderez  ,  outre  cela  que  la  même 
quantité  d'hommes  confomme  beau- 
coupmoins  dans  les  pays  chauds.  Le  cli- 
mat demande  qu'on  y  foit  fobre  pour  fe 
porter  bien  :  les  Européens ,  qui  veu- 
lent y  vivre  comme  chez  eux,  périfTent 
tous  de  diffenterie^  &  d'indigeilions. 
Nous  femmes  ,  dit  Chardin ,  des  bétes 
carnacieres ,  des  loups ,  en  comparai/on 
des  Afiatiques.  Quelques-uns  attri^ 
buent  la  jobriété  des  Perfans  à  ce  que 
leur  pays  efi  moins  cultivé  :  ù:  moi  ]& 
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Cl  ois  au  contraire  que  leur  pays  abonde 
moins  en  denrées  par  ce  qu  il  en  faut  mo'uis 
aux  habitans.Si  leur  frugalité ,  conci- 
nue-c-il ,  était  un  effet  de  la  difette  du 
pays  ,  il  ny  aurait  que  les  pauvres  qui 
mangeraient  peu  ,  au  lieu  que  cefî  gêné- 
rahmcnt  tout  le  monde ,  Çr  on  mange- 
roit  plus  ou  moins  en  chaque  province 
félon  la  fertilité  du  pays  y  au  lieu  que 
la  même  fohriété  fe  trouve  par  tout  le 
Royaume,  Ils  fe  louent  fort  de  leur  ma- 
nière de  vivre  ,  difant  quil  ne  faut  que 
regarder  Uur  teint  pour  reconnaître 
combien  elle eji plus  excellente  que  celle 
des  Chrétiens.  En  effet  le  teint  des  Per- 
fans  \yf  uni  ,  ils  ont  la  peau  belle  , 
fine  &  polii^  ,  au  lieu  que  le  teint  des 
Arméniens  leur  fujets  ,  qui  vivent  â 
¥  Européenne  ,  efl  rude^  couperofé ,  G* 
que  leur  corps  font  gros  Çr  pefants. 

Plus  on  approche  de  la  ligne  ,  plus 
les  peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  man- 
gent prefque  pas  de  viande  ;  le  ris,  le 
le  mays ,  le  cuzcuz  ,  le  mil ,  la  caflave 
font  leurs  alimens  ordinaires.  Il  y  a  aux  y 
Indes  des  millions  d'hommes  dont  la"^| 
nourriture  ne  coûte  pas  un  Ço\  par  jour. 
Nous  voyons  en  Europe  même  des 
diiîcrenccs  feni'iblcs  pour  l'appetic  en- 
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tre  lîs  peuples  du  Nord  &  ceux  du  Mi- 
di. UnEi'pagnol  vivra  huit  jours  dudî-  \ 
ner  d'un  Allemand  :  dans  les  pays  où  les 
hommes  font  plus  voraces  le  luxe  le 
tourne  aufTi  vers  les  chofes  de  confom-  , 
mation.  En  Angleterre  ,  il  Te  montre 
fur  une  table  chargée  de  viandes  ;  en 
Italie  on  vous  régale  de  fucre  ôc  de 
fleurs. 

Le  luxe  des  vêtemens  offre  encore 
de    iemblables   différences.  Dans  les 
climats  011  les  changemens  des  faifons  , 
font  prompts  &  violens  on  a  des  habits 
meilleurs  &  plus  fimples ,  dans  ceux  oii 
Ton  ne  s'habille  que  pour  la  parure  on 
y  cherche   plus  d'éclat  que  d'utilité  , 
les  habits  eux-mêmes  y  font  un  luxe. 
A  Naples  vous  verrez  tous  les  jours  fe 
promener  au  Paufylippe  des  hommes 
en  vefle  dorée   &  point  de  bas.  C'ell 
la   même  chofe  pour   les  bâtimens  ; 
on     donne   tout    à    la     magnificence 
quand  on  n'a  rien  à  craindre  des  in- 
jures de  l'air.  A  Paris ,  à  Londres  on 
veut  être  logé  chaudement  &  commo- 
dément.   A  Madrid  on  a  des    falons 
fuperbes ,  mais  point  de  fenêtres  qui 
ferment ,  6c  l'oir-couche  dans  des  nids 
à  rats, 
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Les  aliniens  font  beaucoup  plus 
fubitanciels  <Sc  iucculens  dans  les  pays 
chauds  ;  c'eft  une  troifieme  différence 
qui  ne  peut  manquer  d'intluer  iur  la  fé- 
conde. Pourquoi  mange  t-on  tant  de 
légumes  en  Italie  ?  Parce  qu'ils  y  fone 
bons ,  nourrillans ,  d'excellent  goût  : 
en  France  où  ils  ne  font  nourris  que 
d'eau  ils  ne  nourrilTent  point ,  ôc  fonc 
prefque  comptés  pour  rien  fur  les  ta- 
bles. Ils  n'occupent  pourtant  pas  moins 
de  terrein  6c  coûtent  du  moins  autant 
de  peine  à  cultiver.  C'efl  une  expé- 
rience faite  que  les  bleds  de  Barbarie  , 
d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de  France  , 
rendent  beaucoup  plus  en  farine,  & 
que  ceux  de  France  à  leur  tour  rendent 
plus  que  les  bleds  du  Nord.  D'où  l'on 
peut  inférer  qu'une  gradation  fembla- 
ble  s'obferve  généralement  dans  la  mê- 
me direction  de  la  ligne  au  pôle.  Or  , 
n'eft-ce  pas  un  défavantage  vilible  d'a- 
voir dans  un  produit  égal  une  moindre 
quantité  d'alimens  ? 

A  toutes  ces  différentes  confidéra- 
rions  j'en  puis  ajouter  une  qui  en  dé- 
coule &  qui  les  fortifia  :  c'ell  que  les 
pays  chauds  ont  moins  befoin  d'habi- 
tans  que  les  pays  froids ,  (5c  poarroient 
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en  nourrir  davantage  ;  ce  qui  produit 
un  double  fuperflu  toujours  à  l'avantage 
du  defpotirme.  Plus  le  mémo  nombro 
d'habitans  occupe  une  grande  furface, 
plus  les  révoltes  deviennent  difficiles  ; 
parce  qu'on  ne  peut   fe   concerter   ni 
promptement ,  ni  fecrétement,  Se  qu'il 
efl  toujours  facile  au  Gouvernement 
d'éventer  les  projets  &  de  couper  les 
communications  ;  mais  plus  un  peuple 
nombreux  fe  rapproche,  moins  le  Gou- 
vernenierit  peut  ufurper  fur  le  Souve- 
rain/les  Ch^efs  délibèrent   aufll  fûre- 
ment  dans  leurs  chambres  que  le  Prince 
dans  fon  Confeil ,  &  la  foule  s'aflem- 
ble  auiTi-tôt   dans  les  places  que  les 
troupes  dans  leurs  quartiers.  L'avanta- 
ge d'un  Gouvernement  tyranÏÏîqiiê  ef!: 
d~ônc"en  ceci  d'agir  à  grandes  difrai)- 
cTs."  A  Talde  des  points  d'appui  qu'il 
fe  donne,  fa  force  augmente  au  loin 
comme  celle  des  leviers.   *  Celle  du 


•  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  L.  II 
Chap.  IX.  Sur  les  inconvénicnsdes  grands  États  :  cac 
il  s'agifloit  là  de  l'autorité  du  Gouvernement  fur  ks 
membres  ,  &  il  s'agit  ici  de  fa  force  contre  les  fujets. 
Ses  membres  éparslui  fertent  de  points  d'appui  pour 
agir  au  loin  fur  le  peuple  ,  mais  il  n'a  nul  point  d'ap- 
pui pour  agir  dircdement  fur  ces  mcmlres  niêir.rs, 
Ainli  dans  i'un  des  cas  la  longueur  du  levier  en  £*vi  U 
foiblcfîe,  &  la  force  dans  l'autre  cas. 

Nij 
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pcuple,au  contraire,  n'agit  que  concen- 
trée ,  elle  s'évapore  ôc  Te  perd  en  b'é- 
tendant ,  comme  l'cflet  de  la  poudre 
éparfe  à  terre  ,  &  qui  ne  prend  feu  que 
grain  à  grain.  Les  pays  les  nioins  peu- 
plés font  auOl  les  plus  propres  à  la  ty*. 
rannie  :  les  bctcs  féroces  ne  regnenc 
que  dans  les  déferts. 

CHAPITRE     IX. 

Des  Jîgnes  à' un  bon  Gouvernement* 

QUand  donc  on  demande  abfolu- 
ment  quel  eft  le  meilleur  Gou- 
vernement ,  on  fait  une  queflion 
înfoluble  comme  indéterminée  ;  ou,  fi 
Ton  veut ,  elle  a  autant  de  bonnes  fo- 
lutions  qu'il  y  a  de  combinaifons  polîî- 
bles  dans  les  pofitions  abfolues  &  re- 
latives des  peuples. 

Mais  fi  l'on  demandoit  à  quel  figne 
on  peut  connoître  qu'un  peuple  donné 
cfl  bien  ou  mal  gouverné  ,  ce  feroic 
autre  chofe,  &  la  queflion  de  fait 
pourroit  fe  réfoudre. 

Cependant  on  ne  la  réfout  point, 
parce  que  chacun  veut  la  réfoudre  à  fa 
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manière.  Les  fujets  vantent  la  tran- 
quillité publique  ,  les  Citoyens  lali- 
berté  des  particuliers  ;  l'un  préfère  la 
fureté  des  poiTefTions  ,  &  l'autre  celle 
des  perfonnes  :  Tun  veut  que  le  meil- 
leur Gouvernement  foit  le  plus  févere, 
l'autre  foutient  que  c'eft  le  plus  doux  ; 
celui-ci  veut  qu'on  puniiTe  les  crimes , 
ôc  celui-là  qu'on  les  prévienne  ;  l'un 
trouve  beau  qu'on  foit  craint  des  voifins, 
l'autre  aime  mieux  qu'on  en  foit  igno- 
ré ^i'un  ed  content  quand  l'argent  cir- 
cule ,  l'autre  exige  que  le  peuple  aie 
du  pain.  Quand  même  on  conviendroic 
fur  ces  points  &  d'autres  femblables , 
en  feroit-on  plus  avancé  ?  Les  quanti- 
tés morales  manquant  de  mefure  pré- 
cife  5  fut-on  d'accord  fur  le  ligne,  com- 
ment l'être  fur  l'eflimation  ? 

Pour  moi  ,  je  m'étonne  toujours 
qu'on  méconnoiiîe  un  figne  aufîî  fim- 
ple ,  ou  qu'on  ait  la  mauvaife  foi  de 
n'en  pas  convenir.  Quelle  eft  la  fin  de 
raffociation  politique  ?  C'efl  la  confer- 
vation  &  la  profpérité  de  fes  membres. 
Et  quel  eft  le  figne  le  plus  fur  qu'ils  fe 
confervent  &  profpérent  ?  C'efl  leur 
nombre  ôc  leur  population.  N'allez 
donc  pas  chercher  ailleurs  ce  figne  fi 

Niij 
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difputé.  Toute  choie  d'ailleurs  égale ^ 
le  Gouvernement  fous  lequel  ,  fans 
moyens  étrangers,  fansnaturalilations, 
fans  colonies,  les  Citoyens  peuplent 
&  multiplient  davantage  ,  efl  infailli- 
blement le  meilleur  :  celui ,  fous  lequel 
un  peuple  diminue  &:  dépérit  ,  cfl  le 
pire.  Calculateurs  ,  c'efl:  maintenant 
votre  artaire  ;  comptez ,  mefurez ,  com- 
parez. * 

•  On  doit  iiigar  fur  le  même  principe  des  fiecles  qui 
méritent  la  prcHl^rencc  pour  la  profpérité  du  genre  hu- 
main. On  3k  trop  admiré  ceux  où  i  on  a  vu  fleurir  le» 
lettres  &  les  arts  ,  fans  pénétrer  l'objet  fecret  de  leur 
culture  ,  fans  en  confidérer  le  funefte  effet ,  idque  apui 
imperitos  humj.nitcLs  vocihatur  ,  cùm  par  fervicutis  effet. 
Ne  verrons-nous  jama-s  dans  les  maximes  des  livres 
l'intérâgrorTieroui  fait  parler  les  Auteurs  ;•  Non  ,  quoi- 
<Tu^fs  en  puilTent  dire,  quand  malgré  fon  éclat  un  pays 
it  dépeuple ,  il  ii'eft  piS  vrai  que  tout  aiiie  bien ,  &  il  ne 
■  fuffit  pas  qu'un  Poëte  ait  cent  mille  livres  de  rente  pour 
^«jue  fon  liecle  fuit  le  meilleur  de  tous.  Il  faut  moins 
regarder  au  repos  apparent  ,  &  à  la  iranquilliié  des 
Chefs  ,  qu'au  bien-être  des  nations  entières  &  fur- tout 
des  États  les  plus  n^imbreux.  La  grêle  défoie  quelques 
cantons  ,  mais  elle  fait  rarement  difeite.  Les  émeutes, 
les  guerres  civiles  efTarouchentbcaucoup  lesChefs,  mais 
elles  ne  font  pas  les  vrais  malheurs  des  peuples,  qui 
peuvent  même  avoir  du  relâche  tandis  qu'on  difputc  i 
^ui  les  tyrannifera,   C'eft  de  leur  état  permanent  que 
naifTent   leurs  profpérités  ou  leurs  calamités  réelles  ; 
quand  tout  refte  écrafé  fous  le  joug,  c'eft  alors  que  tout 
«lépérit  i  c'eft  alors  que  les  Chefs  les  dé-truifant  à  leur 
afe,  ubifolirudin(mfaciunc  y  pucem  appell.int.  Quivwl 
les  tracalRrrits  des  Grands   agitoient  le  Royaume  de 
France  ,  &  que  le  Coadjuteur  de  Paris  por«oit  au  Par- 
lement un  poignard  dans  fa  poche,  cela  n'cmpêchoi; 
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CHAPITRE     X. 

De  fabus  du  Gouvernement ,  O'  àe  fa, 
■pente  à  dégénérer, 

C^'^Omme  la  volonté  particulière 
j  agit  fans  celTe  contre  la  volonté 
générale  ,  ainfi  le  Gouvernement  faic 
un  effort  continuel  contre  la  fouverai- 
neté.  Plus  cet  eifort  augmente ,  plus 
la  conflitution  s'altère ,  &  comme  il  n'y 
a  point  ici  d'autre  volonté  de  corps , 
qui ,  refluant  à  celle  du  Prince  ,  fafîe 
équilibre  avec  elle  ,  il  doit  arriver  tôt 
ou  tard  queje  Prince  opprime  enfin  le 
Souverain  ,  &  rompe  le  Traité  SociaL 
(Teïlla  lè^acé  inhérent  5c  inévitable  , 
qui,  dès  la  naiffance  du  Corps  politi- 

pas  que  le  peuple  François  ne  vécût  heureux  &  nom- 
breux dans  une  honnête  &  libre  aifance.  Autrefois  Ja 
Grèce  flcuriflbit  au  fein  àçs  plus  cruelles  guerres  i  le 
fang  y  couloit  à  flots  ,  &  tout  le  pays  étoit  couvert 
d'hommes.  Il  fembloit,  dit  Machiavel,  qu'au  milieu 
des  meurtres  ,  des  profcriptions,  des  guerres  civiles  , 
notre  République  en  devint  plus  puiflante  ;  la  vertu  de 
fes  Citoyens,  leurs  moeurs  ,  leur  indépen^^ance  avoient 
plus  d'effet  pour  la  renforcer ,  que  toutes  fes  diifcntionR 
n'en  avoient  pour  l'affoiblir.  Un  peu  d'agitation  don^j' 
ne  du  reïïbrt  aux  âmes  ,  &  ce  qui  fait  vraiment  prof- 
pérer  l'cTpece  cft  moins  lapaLxque  la  liberté. 

Niy 
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que  ,  tend  ians  relâche  à  le  décruire, 
de  mcme  que  la  vicilleiTe  &  la  more 
détruilent  enfin  le  corps  de  l'homme. 

11  y  a  deux  voies  générales  par  lei- 
quelles  un  Gouvernement  dégénère  ; 
fLiyoir  ,  quand  il  le  rellerre,  ou  quand 
ÏEzdz  le  diiîour. 

Le  Gouvernement  Ce  reiïerre  quand 
MpalTedu  grand  nombre  au  petit,  c'efî- 
à-dire,  de  la  Démocratie  à  TAriflo- 
cratie,  &de  rArillocratieà  la  Royau- 
té. C'ed  là  fon  inclination  naturelle.  * 


•  La  formation  lente  &  le  progrès  de  la  Rdpubli- 
^uc  de  Vcnife  dans  fcs  lagaincs  offre  un  exemple  no- 
table de  cette  fucccfHon  ,  &  iJ  cft  bien  étonnant  que 
depuis  plus  de  douze  cents  ans  les  Vénitiens  fcmblent 
n'en  être  encore  qu'au  ftcond  terme  ,  lequel  com- 
mença au  Strrir  di  Ccnjîglio  en  11 98.  Quant  aux  an- 
ciens Ducs  qu'on  leur  reproche ,  quoiqu'cn  puifTe 
iiie  le  Sq-j.hin:o  dclla.  liherza.  veneta,  y  il  cft  prouvé 
qu'ils  n'ont  point  été  leurs  Souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objeiler  la  République 
Romaine  qui  faivit,  dira-t-on  ,  un  progrès  tout  con- 
traire, pariant  de  la  Monarchie  à  l'Ariftocratie  ,  & 
de  TAriltocraiie  i  la  Démocrat'C.  Je  fuis  bien  éloigné 
4'en  pcnfcr  ainfi. 

Le  premier  établifTcment  de  Romulus  fut  pn  Gou- 
vernement mixte  qui  dégénéra  promptcment  en  Dcfpo- 
lifme.  Par  des  ciufcs  particulières  l'Etat  périt  avant 
le  temps  ,  comme  on  voit  mourir  un  nouveau-né  avant 
iTavoir  atteint  l'.ige  d'homme.  L'expulfion  des  Tar- 
quins  fut  la  véritable  époque  de  la  naifi*ance  de  la 
République.  Mais  elle  ne  prit  pas  d'abord  une  for- 
me confiante  ,  parce  qu'on  ne  fit  que  ta  moitié  de 
l'ouvrage  en  n'aboliflant  pas  le  particiat.  Car  de  ceiic 
manière  rAriftccraiic  héréditaire  ,  qui  cft  la  pire  Je» 
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S'il  rétrogradoit  du  petit  nombre  au 
grand  ,  on  pourroit  dire  qu'il  le  relâ- 
che ,  mais  ce  progrès  inverfe  efl  im- 
pofTible. 

En  elTet ,  jamais  le  Gouvernement 
ne  change  de  forme  ,  que  quand  fon 
relTortule  le  laiile  trop  affoibli,  pour 
pouvoir  conferver  la  Tienne.  Or  ,   s'il 


adminiftrations  légitimes  ,  rcftant  en  conflit  avec  la 
Démocratie,  la  forme  du  Gouverinent  toujours  incer- 
taine &  flotante  ne  fut  fixe  ,  comme  l'a  prouve  Ma- 
chiavel, q  rà  rétahliiremeni  Aes  Tribuns;  alors  feule- 
ment il  y  eut  un  vrai  Gouvernement  &  une  véritable 
Démocration.  En  effet,  le  peuple  alors  n'était  pas  feu- 
lement Souverain,  mais  aulîi  MagiitratSc  juge,  le  Sé- 
nat n'étoit  qu'un  Tribunal  en  fous  ordre  pour  tempé- 
rer ou  concentrer  le  Gouvernement ,  &  les  Confuls  eux- 
mcmcs  ,  bien  que  patriciens  ,  bien  que  premiers  Ma- 
giftir.ts  ,  bien  que  Généraux  abfoius  à  la  guerre  ,  n'é- 
loient  à  Rome  que  les  P  éfidens  du  peuple. 

Dès  lors  on  vit  aulfi  le  Gouvernement  prenf^re  fa 
pente  naturelle  Se  tendre  fortement  à  TAriftocratie.  Le 
patriciat  s'aboliiTant  comme  de  lui-même  ,  TArifto- 
cratie  n'étoir  plus  dans  le  corps  des  patriciens  comme 
elle  eft  à  Vénife  &  à  Gênes  ,  ma^s  dans  le  corps  Az 
Sénat  corapûfé  de  Patriciens  &  de  Flébeyens  ,  même 
dans  le  corps  des  Tribuns  quand  ils  commencèrent 
d'ufurper  une  puiffance  aftive  :  car  les  mots  ne  font 
rien  aux  chofcs  &  quand  le  peuple  a  des  Chefs  qui 
gouvernent  pour  lui ,  quelque  nom  que  portent  cej 
Chefs  c'eft  toujours  une  Ariltocratic. 

Ùs  l'abus  de  rArillocratie  naquirent  les  guerres  civiles 
&  le  Triumvirat.  Silla  ,  Ju'es-Céfar  ,  Auguite  devins 
rent  dans  le  fait  de  véritables  Monarques  ,  &  enfin 
fous  le  Defj-.otirmc  de  Tibère  .'État  fut  diflbut.  L'Hif- 
toire  Romaine  ne  dément  donc  pas  mon  prioci[:c.> 
die  le  confirme. 
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fe  rclâchoic  encore  en  sY^cndant ,  fa 
force  deviendroic  tout  à  fait  nulle  ,  <Sc 
il  fubfirteroit  encore  moins.  Il  faut  donc 
remonter  &  ferrer  le  reffort  :i  mefure 
qu'il  cède  ,  autrement  TÉcat  qu'il  iou- 
tient  tomberoit  en  ruine. 

Lecasdeladidolution  de  l'État  peut 
arriver  de  deux  manières. 

Premièrement  quand  le  Prince  n'ad- 
miniilre  plus  TÉtat  félon  les  loix  & 
qu'il  ufurpe  le  pouvoir  fouverain.  Alors 
il  fe  fait  un  changement  remarquable 
c'ed  que  non  pas  le  Gouvernement , 
mais  PÉtat  fe  reflTerre  ;  je  veux  dire 
que  le  grand  Etat  fe  dilfcut  &  qu'il 
s'en  forme  un  autre  dans  celui-là ,  corn- 
pofé  feulement  des  Membres  du  Gou- 
vernement ,  &  qui  n'efl  plus  rien  au 
refle  du  peuple  que  fon  maître  &  fon 
tyran.  De  forte  qu'à  l'inflant  que  le 
Gouvernement  ulurpe  la  fouveraineté, 
le  Pacle  Social  cft  rompu  ,  &  tous  les 
fimples  Citoyens ,  rentrés  de  droit  dans 
leur  liberté  naturelle  ,  font  forcés, 
mais  non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  auffi  quand  les 
Membres  du  Gouvernement  ufurpent 
féparémentle  pouvoir  qu'ils  ne  doivent 
exercer  qu'en  corps  ;  ce  qui  n'e(t  pas 
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une  moindre  infradion  des  loix  ,  6c 
produit  encore  un  plus  grand  dérordre. 
Alors  on  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  aucant  de 
Princes  que  de  Magiflrats ,  <Sc  TÉtat, 
non  moins  divifé  que  le  Gouverne- 
ment ,  périt  ou  change  de  forme. 

Quand  rÉtat  le  diilout  ,  Tabus  du 
Gouvernement,  quel  qu'il  foit, prend  le 
nom  commun  d'Anarchie.  En  diftin- 
guant  ,  la  Démocratie  dégénère  en 
Ochlocratie  ,  TArillocratie  en  Olygar- 
cic ,  j'ajouterois  que  la  Royauté  dégé- 
nère en  Tyrannie  ,  mais  ce  dernier  moc 
eâ;  équivoque  &  demande  explication. 

Dans  le  fens  vulgaire  un  tyran  ell 
unnoi  qui  gouverne  avec  violence  & 
fans  égard  àla  juflice&  aux  loix.  Dans 
rè  fens  précis  un  tyran  eft  un  particu- 
lier qui  s'arroge  l'autorité  Royale  fans 
y  avoir  droit.  Geft  ainfi  que  les  Grecs 
cntendoient  ce  mot  de  tyran  :  ils  le 
donnoient  indifféremment  aux  bons  & 
aux  mauvais  Princes  dont  l'autorité 
n'étoit  pas  légitime.  *  Ainfi  Tyran  ôc 

•  Omnes  enim  t*  halentur  6"  dicuntur  tirinni  qui 
fotejîdte  utiinmr  perpétua  y  in  eâ  CivitdTe  quts  lihertAte 
ufj.  eji.  Corn.  Nep.in  Miltiad  :  11  eft  vrai  qu'Ariftote 
Mor  :  Nicom.  L.  Vlll.  e.  lo.  ciiftingue  le  tyran  du 
Roi ,  en  ce  que  le  premier  gouverne  pour  la  propre  uti- 
liiité  &  ie  ûcond  feulement  pour  Tutiliié  de  les  fujeis  j 
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Ujurpatcur  font  deux  mots   parfaite- 
ment fynonimcs. 

Pour  donner  différens  noms  à  diGTc- 
rentes  choies ,  j'appelle  Tyran  l'uTur- 
pateur  de  l'autorité  Royale ,  &  Def- 
pote  rufurpatcur  du  pouvoir  fouverain. 
Le  tyran  cft  celui  qui  s'ingère  contre 
les  loix  à  gouverner  félon  les  loix  ;  le 
Defpote  eft  celui  qui  fe  met  au  defliis 
des  loix  mêmes.  Ainfi  le  tyran  peut 
n'être  pas  Defpote ,  mais  le  Defpote 
efl  toujours  tyran. 


CHAPITRE     XL 

De  la  mort  du  Corps  Politique. 

T'Elle  efl  la  peinte  naturelle  &  iné- 
vitable des  Gouvernemens  les 
mieux  conftitués.  Si  Sparte  &  Rome 
ont  péri  ,  quel  État  peut  efpérer  de  du- 
rer toujours  ?  Si  nous  voulons  former 
un  établllfement  durable  ,  ne  fongeons 

nais  outre  que  généralement  tous  auteurs  grecs  ont 
pris  !e  mut  Tiran  dans  un  autre  fens,  comme  il  parott 
fur-tout  par  le  Hicron  de  Xénophon  ,  ii  s'enfuivroit 
«le  la  diftinilion  d'Ariftotc  que  depuis  le  commence- 
tnriu  du  munde  il  i^'auroit  pas  encore  cxiAé  un  feiU 
Roi. 
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donc  point  à  le  rendre  éternel.  Pour 
réufîîr  il  ne  faut  pas  tenter  l'impofîîble, 
ni  fe  flatter  de  donner  à  l'ouvrage  des 
hommes  une  folidité  que  les  choies  hu* 
maines  ne  comportent  pas. 

Le  Corps  politique,  auifi  bien  que  le 
corps  de  l'homme,  commerce  à  mou- 
rir dès  fa  nailfance  &  porte  en  lui-mê- 
me les  caufes  de  fa  deflrudlion.  Mais 
l'un  (Se  l'autre  peut  avoir  une  confiitu- 
tion  plus  ou  moins  robufle  ôc  propre  à 
le  conferver  plus  ou  moins  long-temps. 
La  conftitution  de  l'homme  eillouvra- 
ge  de  la  nature  ,  celle  de  l'État  eft  l'ou- 
vrage de  Tart.  Il  ne  dépend  pas  des 
hommes  de  prolonger  leur  vie ,  il  dé- 
pend d'eux  de  prolonger  celle  de  l'État 
auiïi  loin  qu'il  efl  poiîible  ,  en  lui  don- 
nant la  meilleure  conHitution  qu'il  puif- 
fe  avoir.  Le  mieux  conflitué  finira  , 
mais  plus  tard  qu'un  autre  ,  fi  nul  acci- 
dent imprévu  n'amené  fa  perte  avant  le 
temps. 

Le  principe  de  la  vie  politique  efl 
dans  l'autorité  fouveraine.  La  puiflan- 
ce  légiflative  efl  le  cœur  de  l'État,  la 
puiflance  executive  en  efl  le  cerveau  , 
qui  donne  le  mouvement  à  toutes  les 
parties.  Le  cerveau  peut  tomber  en  pa- 
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ralylie,  &  TindiviJu  vivre  encore.  Un 
homme  refle  imbécillc  <5c  vit  :  mais  fi- 
tôc  que  le  cœur  a  cciïe  fes  fondions , 
l'animal  eftmort. 

Ce  n'efl  point  par  les  loix  que  l'État 
fubfillc,  c*efl  par  le  pouvoir  régiflatif. 
La  loi  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui , 
mais  leconlentemenc  tacite  eflpréfumé 
du  filence  ,  &  le  Souverain  cil  cenfé 
confirmer  inccffammcnt  les  loix  qu'il 
n'abroge  pas ,  pouvant  le  faire.  Tout 
ce  qu'il  a  déclaré  vouloir  une  fois ,  il  le 
veut  toujours ,  à  moins  qu'il  ne  le  ré- 
voque. 

Pourquoi  donc  porte-on  tant  de  ref- 
ped  aux  anciennes  loix  ?  C'efl  pour 
cela  même.  On  doit  croire  qu'il  n'y  a 
que  l'excellence  des  volontés  antiques 
qui  les  ait  pu  conferver  fi  long-temps  ; 
fi  le  Souverain  ne  les  eut  reconnu  conf- 
tamment  falutaires  il  les  eut  mille  fois 
révoquées.  Voilà  pourquoi, loin  de  s'af- 
foiblir,les  loix  acquièrent  fans  cefle  une 
force  nouvelle  dans  tout  État  bien  conf> 
titué  ;  le  préjugé  de  l'antiquité  les  rend 
chaque  jour  plus  vénérables  ;  au  lieu 
que  par- tout ,  où  les  loix  s'affoibliifent 
en  vieilliflant ,  cela  prouve  qu'il  n'y  a 
plus  de  pouvoir  légiflatif ,  3c  que  l'Écac 
ne  vit  plus. 
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CHAPITRE     XI. 


Comment  fe  maintient  V autorité 
Jouveraine, 

LE  Souverain ,  n'^ayanc  d'autre  force 
quela  puilTance  légillative,  n'agit 
que  par  des  loix ,  &  les  loix  n'étant  que 
des  ades  authentiques  de  la  volonté 
générale  ,  le  Souverain  ne  fauroit  agir 
que  quand  le  peuple  eft  afTemblé.  Le 
peuple  alTemblé ,  dira-t-on  !  quelle 
chimère  !  c'eft  une  chimère  aujour- 
d'hui ,  mais  ce  n'en  étoit  pas  une  il  y  a 
deux  mille  ans  :  Les  hommes  ont-ils  J 
changé  de  nature  ? 

Les  bornes  du  pofTible  dans  lescho- 
fes  morales  font  moins  étroites  que  nous 
ne  penfons  :  Ce  font  nos  foiblelfes ,  nos 
vices ,  nos  préjugés  qui  lesrétrecilTenr. 
Les  âmes  baltes  ne  croient  point  aux 
grands  hommes  :  de  vils  efc laves  fou- 
rîent  d'un  air  moqueur  à  ce  mot  de  li- 
berté.  ""■""""'"  --— 

Par  ce  qui  s'effc  fait,  confîdérons  ce 
qui  fe  peut  faire  ;  je  ne  parierai  pas  àts 
anciennes  Républiques  de  la  Grèce, 
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mais  la  République  Romaine  étoit ,  ce 
me  lemble  ,  un  grand  État  ,  &  la  ville 
de  Rome  une  grande  ville.  Le  dernier 
cent  donna  dans  Rome  quatre  cents 
mille  Citoyens  portant  armes  ,  &  le 
dernier  dénombrement  de  l'Empire 
plus  de  quatre  millions  de  Citoyens  , 
fans  compter  les  fujets  ,  étrangers ,  les 
femmes ,  les  enfiins ,  les  efclaves. 

Quelle  difficulté  n"*imagineroit-on 
pas  d'aflémbler  fréquemment  le  peuple 
immenfe  de  cette  Capitale  &:  de  Tes  en- 
virons ?  Cependant  il  fe  palToit  peu  de 
femaines  que  le  peuple  Romain  ne  fut 
affemblé ,  &  même  plufieurs  fois.  Non 
feulement  il  exercoit  les  droits  de  la 
fouveraineté,  mais  une  partie  de  ceux 
du  Gouvernement.  11  traitoic  certai- 
nes affaires ,  il  jugeoit  certaines  caufes , 
&  tout  ce  peuple  étoit  fur  la  place  pu- 
blique prefque  auffi  fouvent  Magiflrac 
que  Citoyen. 

En  remontant  aux  premiers  temps 
des  nations  on  trouveroit  que  la  plu- 
part des  anciens  Gouvernemens,  même 
Monarchiques  tels  que  ceux  des  Ma- 
cédoniens &  des  Francs  ,  avoient  de 
femblables  Confeils.  Quoiqu'il  en  foit 
ce   fcui   fait   incontellable    répond  à 

toutes 
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toutes  les  difficultés  :  de  Texiftanc  au 
poiîible  la  conléquence  me  paroit  bon- 
ne. 

CHAPITRE    XIII. 

Suite. 

IL  ne  fuffic  pas  que  le  peuple  aflem- 
blé  ait  une  fois  fixé  la  conflitution 
de  l'État  en  donnant  la  fandion  à  um 
corps  de  loix  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il  aie 
établi  un  Gouvernement  perpétuel ,  ou 
qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour  toutes  à 
réledion  des  Magiftrats.  Outre  les  af- 
femblées  extraordinaires  que  des  cas 
imprévus  peuvent  exiger  ,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  de  fixes  &de  périodiques,  que 
rien  ne  puifTe  abolir  ni  praroger ,  telle- 
ment qu'au  jour  marqué,  le  peuple  foit 
légitimement  convoqué  par  la  loi ,  fans 
qu'il  foit  befoin  pour  cela  d'aucune  au- 
tre convocation  formelle. 

Mais  hors  de  ces  aiîemblées  juridi- 
ques par  leur  feule  date,  toute  aflTem- 
blée  du  peuple,  qui  n'aura  pas  été  con- 
voquée par  les  Magiflrats  prépofés  à 
cet  effet  &  fclon  les  formes  prefcrices  , 

O 
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doit  être  tenue  pourillégitime ,  cSc  tout 
ce  qui  s'y  fait  pour  nul  ;  parce  que  Tor- 
dre même  des  aircmblécs  doit  émaner 
de  la  loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins 
fréquens  des  alTemblécs  légitimes,  ils 
dépendent  de  tant  de  conlidérations  , 
qu  on  ne  iauroit  donner  là  deflus  des 
règles  précifcs.  Seulement  on  peut  dire  j 
en  général  que  plus  le  Gouvernement 
a  de  force,  plus  le  Souverain  doit  fe 
montrer  fréquemment. 

Ceci,  me  dira-t-on  ,  peut  être  bon 
pour  une  feule  ville  ;  mais  que  faire  , 
quand  l'État  en  comprend  plufieurs  ? 
Partagera-t-on  l'autorité  fouveraine  , 
ou  bien  doit- on  la  concentrer  dans  une 
feule  ville  ,  &  afîbjettir  tout  le  refle. 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni 
Fun  ,  ni  Tautre.  premièrement  l'auto- 
rité fouveraine  ert  fimple  6c  une,  <5c 
l'on  ne  peut  la  divifer  fans  la  détruire. 
En  fécond  lieu  ,  une  ville  non  plus 
qu'une  nation  ne  peut  être  légitime- 
ment fujette  d'une  autre  ,  parce  qu. 
l'elTence  du  Corps  politique  ell  dans  . 
l'accord  de  Tobéillance  &  de  la  liber-  ' 
té  ,  &  que  ces  mots  de  Jujet  &  de  Sou- 
verain font  des  corrélations  identiques 
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dont  ridée  fc  réunit  fous  le  feul  ir.ut 
de  Citoyen. 

Je  réponds  encore  que  c'cH  toujours 
un  mal  d'unir  pluficurs  villes   en   une 
feule  cité  ,  &  que  ,  voulant  faire  cette 
union  ,  Ton  ne  doit  pas  fe  flatter  d'en 
éviter  les  inconvéniens  naturels.  Il  ne  \ 
faut  point  objeder  l'abus  des  grands  1 
États  à  celui  qui  n'en  veut  que  de  pe-  : 
tits  :  mais  comment  donner  aux  petits 
États  allez  de  force  pour  réhfier  aux: 
grands  ?  Comme  jadis  les  villes  Grec- 
ques réfifterent  au  grand  Roi ,  &.  com- 
me plus  récemment  la  Hollande  &  la 
Suiite  ont  réfifté  à  la  Maifon  d'Autriche. 

Toutefois  &  fi  Ton  ne  peut  réduire 
rÉtat  à  de  jufles  bornes ,  il  refle  enco- 
re une  reiïburce ,  c'eft  de  n'y  point 
fouflfrir  de  Capitale,  de  faire  fiéger  le 
Gouvernement  alternativement  dans 
chaque  ville  ,  &c  d'y  raflembler  aufli 
tour  à  tour  les  Etats  du  pays. 

Peuplez  également  le  territoire , 
étendez-y  par-tout  les  mêmes  droits  , 
portez-y  par-tout  l'abondance  6c  la  vie, 
c'eft  ainfi  que  l'État  deviendra  tout  à  la 
fois  le  plus  fort  5c  le  mieux  gouverné 
qu'il  foit  polTible.  Souvenez- vous  que 
ks  murs  des  villes  ne  fe  forment  que 

o  il 
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du  débris  des  maifons  des  champs.  A 
chaque  palais  que  je  vois  élever  dans 
la  Capitale ,  je  crois  voir  mettre  en  ma- 
zures  tout  un  pays. 


CHAPITRE     XIV. 

Suite- 

AL'inflant  que  le  peuple  eu.  légiti- 
mement alîcmblé  en  corps  ibu- 
verain  ,  toute  juriiclidion  du  Gouver- 
nement cefî'e  ,  la  puiflknce  executive 
eft  fufpendue  ,  &  la  perfonne  du  der- 
nier Citoyen  efl  aufîl  facrée  &  invio- 
lable que  celle  du  premier  Magiftrat , 
parce  qu'où  fe  trouve  le  répréfenté  ,  il 
n'y  a  plus  de  réprélcntant.  La  plupart 
des  tumultes  qui  s'élevèrent  à  Rome 
dans  les  comices  vinrent  d'avoir  ignoré 
ou  négligé  cette  règle.  Les  Confuls 
alors  n'ctoient  que  les  Préfidens  du 
peuple,  les  Tribuns  de  (impies  Ora- 
teurs, *  le  Sénat  n'étoit  rien  du  tout. 
Ces  mtervalles  de  iufpenfion  où  le 

•  A  peu  près  félon  le  fcns  qu'on  donne  à  ce  noii\ 
dans  le  Parlement  d'Angleterre.  La  reHenitiance  ce 
ces  emplois  eut  mis  en  conflit  les  Confuls  &.  les  Tri- 
buns jquand  même  toute  iuiifdiclioncui  ét«^fuf£ciulur 
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Prince  reconnoî:  oudoitreconnoître  un 
fupérieur  aduel ,  lui  ont  toujours  été 
redoutables  ,  &  ces  alTemblées  du  peu- 
ple ,  qui  font  Tégide  du  Corps  politi- 
que (Se  le  frein  du  Gouvernement, ont 
été  de  tout  temps  l'horreur  des  Chefs  : 
aulfi  n'épargnent-ils  jamais  ni  foins  ,  ni 
objections ,  ni  difficultés ,  ni  promeflés» 
pour  en  rebuter  les  Citoyens.  Quand 
ceux-ci  font  avares  ,  lâches,  pufillani- 
mes  ,  plus  amoureux  du  repos  que  de 
la  liberté  ,  ils  ne  tiennent  pas  long- 
temps contre  les  efforts  redoublés  du 
Gouvernement  ;  c'efl  ainfi  que  la  force 
réfiftante  augmentant  fans  cefle,  l'au- 
torité fouveraine  s'évanouit  à  la  fin,  & 
que  la  plaparc  des  Cités  tombent  & 
périlTent  avant  le  temps. 

Mais  entre  l'autorité  fouveraine  & 
le  Gouvernement  arbitraire  ,  il  s'intro- 
duit quelquefois  un  pouvoir  moyeas 
dont  il  faut  parler. 


#% 

%^.,-A* 
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CHAPITRE  XV. 

Des   Députés  ou  Rcpréfentans. 

SI  toc  que  le  lervice  public  cefle  d'ê- 
tre la  principale  affaire  des  Ci- 
toyens ,  Si  qu'ils  aiment  mieux  fervir 
de  leur  bourfe  que  de  leur  perfonne  , 
l'État  efl  déjà  près  de  fa  ruine.  Faut- il 
marcher  au  combat  ?  Ils  paient  des 
troupes  &  reftent  chez  eux  ;  faut-il  aller 
au  Confeil  ?  lis  nomment  des  Députés 
«?c  relient  chez  eux.  A  force  de  parcffe 
&  d'argent  ils  ont  enfin  des  foldats  pour 
affcrvir  la  patrie  ôz  des  Képréfentans 
pour  la  vendre. 

C'eft  le  tracas  du  commerce  &.  des 
arts  ,  c'efl:  Tavide  intérêt  du  gain  ,  c'efl: 
la  moUell'e  5:  l'amour  des  commodités, 
qui  changent  les  fervices  perfonnels  en 
argent.  On  cède  une  partie  de  fon  pro- 
fit pour  l'augmenter  à  fon  aife.  Donnez 
de  l'argent  &  bientôt  vous  aurez  des 
fers.  Ce  mot  de  finance  efl  un  mot 
d'efclave  ;  il  efl  inconnu  dans  la  Cité. 
Dans  un  État  vraiment  libre  les  Ci- 
toyens font  tout  avec  leurs  bras  »Sc  rien 
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avec  de  rargenc  î  loin  de  payer  pour 
s'exempter  de  leurs  devoirs  ,  ils  paye- 
roient  pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je 
fuis  bien  loin  des  idées  communes  ;  je 
crois  les  corvées  moins  contraires  à  la 
liberté  que  les  taxes. 

Mieux  rÉtat  eft  conftitué  ,  plus  les 
affaires  publiques  l'emportent  lut  les 
privées  dans  l'efprit  des  Citoyens.  Il  y  a 
même  beaucoup  moins  d'affaires  pri- 
vées ,  parce  que  la  Ibmme  du  bonheur 
commun  fourniiîant  une  portion  plus 
Goniiderable  à  celui  de  chaque  individu 
il  lui  en  relie  moins  à  chercher  dans  les 
foins  particuliers.  Dans  une  Cité  bien 
conduite,  chacun  vole  auxafiemblées  ; 
fous  un  mauvais  Gouvernement ,  nul 
n'aime  à  faire  un  pas  pour  s'y  rendre  ; 
parc»»  que  nul  ne  prend  intérêt  à  ce  qui 
s'y  fait  ,  qu'on  prévoit  que  la  volonté 
générale  n'y  dormira  pas  &.  qu'cnhn  les 
foins  domeftiques  abforbent  tout.  Les 
bonnes  k)ix  en  font  faire  de  meilleures, 
les  mauvaifes  en  amènent  de  pires. 
Si-tôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de 
FEtat ,  que  m'importe  ?  on  doit  comp- 
ter que  l'État  eil  perdu. 

L'attiédilTement  de  Tamour   de  la 
paiùe  ,  Tacliviwé  de  rintéréc  privé  , 
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rimmenfité  des  États  ,  les  conquêtes, 
l'abus  du  Gouvernement  ont  fait  ima- 
giner la  voie  des  Députes  ou  Képré- 
l'cntans  du  peuple  dans  les  afîemblées 
de  la  nation.   C'eft  ce  qu'en  certains 

-,  pays  on  ofe  appeller  le  Tiers-État.  Ainfi 
i'intérct  particulier  de  deux  ordres  efl 
mis  au  premier  6c  au  fécond  rang  , 
rintérêt  public  n'efl  qu'au  troifieme. 

La  fouveraineté  ne  peut  être  répré- 
fcntée  ,  par  la  même  raifon  qu'elle  ne 
peut  être  aliénée  ;  elle  confifte  eirenticl- 
lement  dans  la  volonté  générale  ,  &  la 
volonté  ne  fe  repréfente  point  :  elle  efl 
la  même  ,  ou  elle  eil  autre  ;  il  n'y  a 
point  de  milieu.  Les  Députés  du  peu- 
ple ne  font  donc  ,  ni  ne  peuvent  être  fes 
Répréfentans,  ils  ne  font  que  fes  Com- 
miifaires  ;  ils  ne  peuvent  rien  conclure 
détinitîvefnent.  Toute  loi  que  le  Peu- 
ple en  perfonnen'apas  ratifiée  eft  nulle, 

^  ce  n'ert  point  une  loi.  Le  peuple  An- 
glois  penfectre  libre  ;  il  fe  trompe  fort, 
il  ne  Tefl  que  durant  réleclion  des  Mem- 
bres du  Parlement  ,   fi-tot  qu'ils  font 

'élus ,  il  efl  efclave  ,  il  n'efl  rien.  Dans 

les  courts  mumens  de  fa  liberté.  Tu  fage 

qu'il  en  fait  mérite  bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  Répréfentans  ell  moder- 

.  ne; 
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ne  ;  elle  nous  vient  du  Gouvernemenc 
féodal ,  de  cet  inique  Si  abiiirde  Gou- 
vernement dans  leiquels  refpece  hu- 
maine efl  dégradée  ,  &  où  le  nom 
d'homme  eft  en  déshonneur.  Dans  les 
anciennes  Républiques  6c  même  dans 
les  Monarchies,  jamais  le  peuple  n'eue 
de  Repréfentans,  on  neconnoît  pasce 
mot-là.  Il  eft  très-fingulier  qu'à  Ro- 
me ,  oà  les  Tribuns  étoient  ii  facrés  , 
on  n'ait  pas  même  imaginé  qu'ils  puf- 
fent  ufurper  les  fondions  du  peuple, 
jSc  qu'au  milieu  d'une  Ci  grande  multi- 
tude ,  ils  n'aient  jamais  tenté  de  pafler 
de  leur  chef  un  feul  Plébifcite.  Qu'on 
juge  cependant  de  l'embarras  que  cau- 
foit  quelquefois  la  foule,  par  ce  qui 
arriva  du  temps  des  Grecs,  où  une 
partie  des  Citoyens  donnoit  fon  fufîra- 
ge  de  deiïus  les  toits. 

Où  le  droit  <Sc  la  liberté  font  toutes 
chofes ,  les  inconvéniens  ne  font  rien« 
Chez  ce  fage  peuple  tout  étoit  mis  à  fa 
jufte  mefure  :  il  laiiïbit  faire  à  fes  Lic- 
teurs ce  que  ces  Tribuns  n'euiïent  ofé 
faire  :  il  ne  craignoit  pas  que  les  Lie- 
teurs  vouluffent  le  repréfenter. 
1  Pour  expliquer  cependant  comment 
les  Tribuns  lerepréfeatoient  quelque- 
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fois ,  il  luiTit  de  concevoir  commcïit  le 
Gûuverncinencreprérentc  le  Souverain. 
La  loi  n'ér.'int  que  la  déclaration  de  la 
volonté  générale  ,  il  cil  clair  que  dans 
la  puiiîance  légiflative  le  peuple  ne 
peu:  erre  rcpréibnté  ;  mais  il  peut  & 
doit  Tétre  dans  la  puillance  executive, 
qui  n'efl  que  la  force  appliquée  à  la  loi. 
Ceci  fait  voir  qu'en  examinant  bien  les 
chofes  on  trouveroit  que  très-peu  de 
Nations  ont  des  loix.  Quoiqu'il  en 
foie,  il  efl  Turque  les  Tribuns,  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  ne 
purent  jamais  repréfenter  le  peuple 
Komain  par  les  droits  de  leurs  char- 
ges ,  mais  feulement  en  ufurpant  fur 
ceux  du  Sénat. 

Chez  les  Grecs  tout  ce  que  1^  peu- 
ple avoit  à  faire,  il  le  faifoit  par  lui- 
même  ;  il  ctoit  fans  celTe  alfemblé  fur 
la  place.  Il  habitoit  un  climat  doux  , 
il  n  etoit  point  avide  ,  des  efclaves  fai- 
foicnt  fes  travaux  ,  fa  grande  affaire 
étoit  fa  liberté.  N'ayant  plus  les  mê- 
mes avantages  ,  comment  conferver 
les  mêmes  droits  ?  Vos  climats  plus 
durs  vous  donnent  plus  de  bcfoins,  * 

•  Adopter  dans  les  pays  fioi<h   le  luxe  &  la  mol- 
br/Te  des  Uiicuuux  ,  c'cft  vouloir  fc  dunnci  tcois  çhai^ 


Social.  167 

lîx  mois  de  l'annce  la  place  publique 
n'efl  pas  tenable  ,  vos  langues  lourdes 
ne  peuvent  fe  faire  entendre  en  plein 
air,  vous  donnez  plus  à  votre  gain  qu'à 
votre  liberté ,  6c  vous  craignez  bien 
moins  l'eiclavage  que  la  milere. 

Quoi  !  la  liberté  ne  le  maintient  qu'à 
l'appui  de  la  fervitude  r  Peut  être.  Les 
deux  excès  le  touchent.  Tout  ce  qui 
neil  point  dans  la  nature  a  fes  inçon- 
véniens,  ôz  la  fociété  civile  plus  que 
tout  lerefte.  Il  y  a  telles  pofitions  mal- 
heureufcs  où  Ton  ne  peut  conferver  fa 
liberté  qu'aux  dépens  de  celle  d'autrui, 
êc  où  le  Citoyen-ne  peut  être  parfaite- 
ment libre  que  Tefclave  ne  foit  extrê- 
mement efclave.  Telle  étoit  la  pofi- 
tion  de  Sparte.  Pour  vous ,  peuples 
modernes ,  vous  n'avez  point  d'efcla- 
ves ,  mais  vous  l'êtes  ;  vous  payez  leur 
liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez  beau 
vanter  cette  préférence  ,  j'y  trouve  plus 
de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il 
faille  avoir  des  efciaves ,  ni  que  le 
droit  d'efclavage  foit  légitima ,  puif- 
que  i*ai  prouvé   le  contraire.  Je   dis 

res  i  c'eft  s'y  fQumettre  encore  plus  néceflairemem 
«u'cux* 
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feulement  lesraifons  pourquoi  les  peu-* 
pics  modernes  ,  qui  le  croient  libres  , 
ont  des  Repréfentans  ,  &  pourquoi  les 
peuples  anciens  n'en  avoient  pas. 
Quoiqu'il  en  foit  ,  à  Tinftant  qu'un 
peuple  fe  donne  des  Repréfentans ,  il 
n'ert  plus  libre  ,  il  n'ell  plus. 

Tout  bien  examiné  ,  je  ne  vois  pas 
qu'il  foit  déformais  poiïible  au  Souve- 
rain de  conferver  parmi  nous  l'exercice 
de  fes  droits ,  fi  la  Cité  n'efl:  très-petite. 
Mais  fi  elle  ei\  très-petite,  elle  fera 
fubjuguée  ?  Non.  Je  ferai  voir  ci- 
après  *  comment  on  peut  réunir  U 
puiiTance  extérieur  d'un  grand  peuple 
avec  la  police  aifée  &  le  bon  ordre 
d'un  petit  État. 


t====9fi:^====^jl^:^^i^====9^^ 


CHAPITRE     XVI. 

Que  rinJUtiition  du  Gouvernement  ntjl  i 
point  un  Contrat.  | 

LE  pouvoir  légiflatif  une  fois  bien 
établi ,  il  s'agit  d'établir  de  mê- 
me le  pouvoir  executif;  car  ce  dernier, 

•  C'eft  ce  que  je  m'tftoîs  propofé  de  faire  dans  la 
faii«  de  cet  Ouvrage  lorfqu'cn  traitant  des  relations 
CKtcrnc-s  j'en  ferois  venu  aux  confédérations.  Matière 
toute  r.cuvc  Se  où  les  principes  font  encore  i  établir. 
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qui  n*opere  que  par  des  ac^es  particu- 
liers ,  n'étanc  pas  de  refience  de  l'au- 
tre ,  en  eft  naturellement  leparé.  S'il 
étoit  pofiible  que  le  Souverain  ,  conli- 
déré  comme  tel ,  eut  la  puiilance  exe- 
cutive ,  le  droit  5c  le  fait  feroient  tel- 
lement confondus  ,  qu'on  ne  fauroic 
plus  ce  qui  efl  loi  <Sc  ce  qui  ne  l'efl:  pas , 
&  le  Corps  politique  ainfi  dénaturé  fe- 
roit  bientôt  en  proie  à  la  violence  con- 
tre laquelle  il  fut  inftitué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par 
le  Contrat  Social,  ce  que  tous  doivent 
faire,  tous  peuvent  le  prefcrire  ,  au 
lieu  que  nul  n'a  droit  d'exiger  qu'un  au- 
tre faiïe  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même. 
Or  ,  c'eil  proprement  ce  droit ,  indif- 
penfable  pour  faire  vivre  &  mouvoir  le 
Corps  politique ,  que  le  Souverain 
donne  au  Prince  en  inflituant  le  Gou- 
vernement. 

Plufieurs  ont  prétendu  que  Fade  de 
cet  établiflement  étoit  un  Contrat  en- 
tre le  peuple  6c  les  Chefs  qu'il  fe  don- 
ne ;  Contrat  par  lequel  on  llipuloit  en- 
tre les  deux  parties  les  conditions  fous 
lefquelles  l'une  s'obligeoit  à  comman- 
der ,  &  l'autre  à  obéir.  On  convien- 
dra ,  je  m'alTure  ,  que  voilà  une  étran- 

p  iij 
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gc  manicre  Jf  contrarier.  Mais  voyons 

Il  crrre  opinion  efl:  fcurcnalTlc. 

Premièrement ,  l'autorité  fuprême 
ne  peut  pas  plus  le  modifier  que  s'a- 
liéner,  la  limiter  c'cfl  la  détruire.  Il 
ell  abfurde  &  contradidloire  que  le 
Souverain  fe  donne  un  fupérieur;  s'o- 
bliger d'obéir  à  un  maître  c'efl  fe  re- 
mettre en  pleine  liberté. 

De  plus ,  il  efl  évident  que  ce  Con- 
trat du  peuple  avec  telles  ou  telles  per- 
fonnes  feroit  un  acle  particulier.  D'où 
il  fuit  que  ce  Contrat  ne  fauroit  être 
une  loi  ni  un  ade  de  fouveraineté,  & 
que  par  conlequent  il  feroit  illégitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  con- 
tractantes feroient  entre  elles  fous  la 
feule  loi  de  nature  <Sc  fans  aucun  garant 
de  leurs  engagemens  réciproques ,  ce 
qui  répugnede  toutes  manières  à  l'État 
civil  :  celui  qui  a  la  force  en  main  étant 
toujours  le  maître  de  l'exécution ,  au- 
tant vaudroit  donner  le  nom  de  Con- 
trat à  l'ade  d'un  homme  qui  diroit  à 
un  autre  ;  ,,  je  vous  donne  tout  mon 
,,  bien  ,  à  condition  que  vous  m'en 
,,  rendrez  ce  qu'il  vous  plaira.  '* 
!  Il  n'y  a  qu'un  Contrat  dans  l'État  , 
I  c'eft  celui  de  l'ailociation  j  <5c  celui  là 
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feul  en  exclud  tout  autre.  On  ne  fauroic 
imaginer  aucun  Contrat  public  ,  qui  ne 
fut  une  violation  du  premier. 

CHAPITRE    XVII. 

De  rinjlitution  du  Gouvernement, 

SOus  quelle  idée  faut-il  donc  con- 
cevoir raâ:e  par  lequel  le  Gouver- 
nement eft  inflitué  ?  Je  remarquerai 
d'abord  que  cet  ade  eft  complexe  ,  ou 
compofé  de  deux  autres  ;  favoir  ,  l'éta- 
bli iTement  de  la  loi ,  ôc  Texécution  de 
la  loi. 

Par  le  premier  ,  le  Souverain  flatue 
qu'il  y  aura  un  Corps  de  Gouverne- 
ment établi  fous  telle  ou  telle  forme  ; 
&  il  efl  clair  que  cet  ade  efl  une  loi. 

Par  le  fécond  ,  le  peuple  nomme  les 
Chefs  qui  feront  chargés  du  Gouver- 
nement établi.  Or,  cette  nomination 
étant  un  ade  particulier  n'eft  pas  une 
féconde  loi,  mais  feulement  une  fuite 
de  la  première  ,  6c  une  fonction  du 
Gouvernement. 

La  difficulté  ed  d'entendre  com- 
ment on  peut  avoir  unade  de  Gouver- 
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nemcnc ,  avant  que  le  Gouvernement 
exide ,  &  comment  le  peuple ,  qui  n'efl 
que  Souverain  ou  lujec ,  peut  devenir 
Prince  ou  Magiflrat  dans  certaines 
circondances. 

C'efl  encore  ici  que  fe  découvre  une 
de  ces  étonnantes  propriétés  du  Corps 
politique ,  par  letquelles  il  concilie 
des  opérations  contradidoires  en  appa- 
rence. Car  celle-ci  fe  fait  par  une  con- 
verlion  fubite  de  la  Souveraineté  en 
Démocratie;  enforte  que,  fans  aucun 
changement  fenfible  ,  &  feulement  par 
une  nouvelle  relation  de  tous  à  tous , 
les  Citoyens  devenus  Magiflrats  paf- 
fent  des  aétes  généraux  aux  ades  par- 
ticuliers ,  &  de  la  loi  à  l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n'eil; 
point  une  fubtilité  de  fpéculation  fans 
exemple  dans  la  pratique  ;  il  a  lieu  tous 
les  jours  dans  le  Parlement  d'Angle- 
terre ,  où  la  Chambre-balTe,  en  cer- 
taines occafions ,  fe  tourne  en  grand 
Commité  pour  mieux  difcuter  les  af- 
faires ,  &  devient  ainfi  fimple  commif- 
fion  ,  de  Cour  fouveraine  qu'elle  étoit 
rinflant  précédent  ;  en  telle  forte  qu'el- 
le fe  fait  enfuite  rapport  à  elle-même 
comme  Chambre  des  Communes  de 
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ce  qu'elle  vient  de  régler  en  grand 
Commité,  &  délibère  de  nouveau  fous 
un  titre  de  ce  qu'elle  a  déjà  réfolu  fous 
un  autre. 

Tel  eft  l'avantage  propre  au  Gou- 
vernement Démocratique  de  pouvoir 
erre  établi  dans  le  fait  par  un  fimple 
ade  de  la  volonté  générale.  Après 
quoi ,  ce  Gouvernement  provifionnel 
refte  en  pofTefîlon  fi  telle  efl  la  forme 
adoptée  ,  on  établi  au  nom  du  Souve- 
rain le  Gouvernement  prefcrit  par  la 
loi ,  6c  tout  fe  trouve  ainfi  dans  la  rè- 
gle. Il  n'eft  pas  poiïible  d'inftituer  le 
Gouvernement  d'aucune  autre  manière 
légitime  ,  Se  fans  renoncer  aux  princi- 
pes ci-devant  établis. 

CHAPITRE  XVIII. 

Moyen  de  prévenir  les  u/urpations  du 
Gouvernement, 

DE  ces  éclairciffemens  il  réfulte  en 
confirmation  du  Chapitre  XVI, 
que  Tade  qui  inftitue  le  Gouverne- 
ment n^GÙ.  point  un  contrat:  mais  une 
loi,  que  les  dépofitairesdelapuiiïance 
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I  executive  ne  font  point  les  maîtres  da 

1  peuple,  mais  les  (  fiRicrs,  qu'il  peut  les 

i  établir  cSc  les  deflituer  quand  il  lui  plaît, 

qu'il  ncil  point  quellion  pour  eux  de 

tontracler,  mais  d'obéir,  &.  quen  fe 

chargeant  des  fon^^ions  que  TÉ^^at  leur 

impol'e  ils  ne  font  que  remplir  leur 

devoir  de  Citoyens ,  lans  avoir  en  au- 

I  cune  forte  le  droit  de  difputer  fur  les 

\  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple 
inditue  un  Gouvernement  héréditaire, 
foit  monarchique  dans  une  famille,  foie 
ariflocratique  dans  un  ordre  de  Ci- 
toyens, ce  n*efl  point  un  engagement 
qu'il  prend  ,  c'efl  une  forme  provifion- 
nelle  qu'il  donne  à  Tadminillration  , 
jufqu'à  ce  qu'il  lui  plaife  d'en  ordonner 
autrement. 

11  eftvrai  que  ces  changemens  font 
toujours  dangereux  ,  &  qu'il  ne  faut 
jamais  toucher  au  Gouvernement  éta- 
bli que  lors  qu'il  devient  incompatible 
avec  le  bien  public;  mais  cette  circonf- 
peclion  ei\  une  maxime  de  Politique  & 
non  pas  une  règle  de  Droit,  <Sc  i'Écac 
n'ell  pas  plus  tenu  de  laiffer  l'auroriré 
civile  à  fes  Chefs ,  que  1  autorité  mili- 
taire à  fes  Généraux. 
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Il  efl  vrai  encore  qu'on  ne  fauroit  ca 
pareil  cas  obferver  avec  trop  de  foin 
toutes  les  formalités  requifes  pour  dif- 
tinguer  un  acle  régulier  &:  légitime  d'un 
tumulte  féditieux  ,  6c  la  volonté  de 
tout  un  peuple  des  clameurs  d'une  fac- 
tion. C'ell  ici  fur-tout  qu'il  ne  faut  don- 
ner au  cas  odieux  que  ce  qu'on  ne  peut 
lui  refu  fer  dans  toute  la  rigeur  du  droit, 
êc  c'efl  auifi  de  cette  obligation  que  le 
Prince  tire  un  grand  avantage  pour 
conferver  fa  puiifance  malgré  le  peu- 
ple ,  fans  qu'on  puille  dire  qu'il  Tait 
ufurpée  :  car  en  paroi (fant  n'ufer  que 
de  ces  droits ,  il  lui  efi  fort  aifé  de  les 
étendre  &  d'empêcher,  fous  le  prétexte 
du  repos  public  ,  les  affemblées  defli- 
nées  à  rétablir  le  bon  ordre  ;  de  forte 
qu'il  fe  prévaut  d'un  filence qu'il  empê- 
che de  rompre ,  ou  des  irrégularités 
qu'il  fait  commettre  ,  pour  llippofer 
en  fa  faveur  l'aveu  de  ceux  que  la 
crainte  fait  taire  ,  &  pour  punir  ceux 
qui  ofent  parler.  Cell  ainfi  que  les 
Décemvirs  ayant  été  d'abord  élus  pour 
un  an ,  puis  continués  pour  une  autre 
année  ,  tentèrent  de  retenir  à  perpétuité 
leur  pouvoir ,  en  ne  permettant  plus  aux 
«omices  d'aiïembler  ;  6;  c'eil  par  ce 


iy6         DU    Contrat 
facile  moyen  que  tout  lesGouverne- 
mons  du  monde  ,  une  fois  revêtus  de 
la  force  publique  ,  ufurpent  tôt  ou  tard 
Tautorité  fouveraine. 

Lesalîemblées  périodiques,dont  j'ai 
parlé  ci-devant, font  propres  à  prévenir 
ou  ditfcrer  ce  malheur  ,  fur-tout  quand 
elles  n'ont  pas  befoin  de  convocation 
formelle  :  car  alors  le  Prince  ne  fauroic 
les  empêcher  fans  fe  déclarer  ouverte- 
ment infracleur  des  ioix  &  ennemi  de 
rÉtat. 

L'ouverture  de  ces  alîemblées ,  qui 
n'ont  pour  objet  que  le  maintien  du 
Traité  Social,  doit  toujours  fe  faire  par 
deux  propoiitions  qu'on  ne  puiiFe  jamais 
fup primer  ,  <5c  qui  pafTent  féparémenc 
par  les  futïrages. 

•  La  première  ;  s' il  ipl  aï  tau  Souverain 
de  conjerver  la  préfente  forme  de  Gou- 
yerTiement. 

La  féconde  ;  s* il  plaît  au  peuple  d'en 
;  laijjer  Uaàminiftration  à  ceux  qui  en 
'  fent  aElu  elle  ment  chargés. 

Je  fuppofe  ici  ce  que  je  crois  avoir 
démontré  ;  favoir,  qu'il  n'y  a  dans  l'É- 
tat aucune  loi  fondamentale  qui  ne 
fe  puille  révoquer,  non  pas  même  le 
Pade  Social  ;  car ,  i\  tous  les  Citoyens 
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s'affembloient  pour  rompre  ce  Pade 
d'un  commun  accord ,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  ne  fût  très- légitimement  rom- 
pu. Grotius  penfe  même  que  chacun 
peut  renoncer  à  l'État  dont  il  eu  Mem- 
bre ,  &  reprendre  la  liberté  naturelle 
&  fes  biens  en  fortant  du  pays.  '♦^  Or , 
il  feroit  abfurde  que  tous  les  Citoyens 
réunis  ne  puflént  pas  ce  que  peut  iépa- 
rément  chacun  d'eux. 

•  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour  éluder  fon 
devoir  ,&fe  difpenfer  de  fervir  la  patrie  au  moment 
qu'elle  a  befoin  de  nous.  La  fuite  alors  feroit  criminel- 
le Se  puniflablc  ,  ce  ne  feroit  plus  rétraite  ,  mais  défci-. 
tion. 

Fin  du  troijîeme  Livre. 
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SOCIAL, 

ou    PRINCIPES 
DU  DROIT  POLITIQUE. 


LIVRE     (  J\ 


CHAPITRE     I. 

Que  la  volonté  générale  ejî  indeJîruC" 
tible, 

fî^9ÎîfeSÎ  Ant  que  plufieurs  hommes 
'J^  6  réunis  fe  confidérent  comme 
^^gç*;*;^^  un  feul  corps ,  ils  n'ont  qu'une 
feule  volonté,  qui  fe  rapporte  à  la 
commune  confervation,  &  au  bien-ê- 
tre général.  Alors  tous  les  relTorts  de 
rÉtac  Ibnt  vigoureux  &  limples,  fcs 
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maximes  font  claires  «Se  lumineufes  ,  il 
n'a  poinc  d'intérêts  embrouillés ,  coii- 
tradicloires,  le  bien  commun  le  mon- 
tre par-tout  avec  évidence,  &  ne  de- 
mande que  du  bon  fens  pour  être  ap- 
perçu.  La  paix  ,  l'union,  Tégalité  ionc„ 
ennemies  des  fubtilités  politiques.  Les 
hommes  droits  Se  fimples  font  diffici- 
les à  tromper  à  cauTe  de  leur  fimpiici- 
té,  les  leurres,  les  prétextes  rafinés  ne 
leur  en  impolent  point  ;  ils  ne  font  pas 
même  allez  fins  pour  être  dupes.  Quand 
on  voit  chez  le  plus  heureux  peuple  du 
monde  des  troupes  de  paylans  régler 
les  affaires  de  l'État  fous  un  chêne,  & 
fe  conduire  toujours  fagement ,  peut- 
on  s'empêcher  de  méprifer  les  rafine- 
mens  des  autres  nations,  qui  fe  rendent 
illuflres  &  miférables  avec  tant  d'art  Se 
de  mylleres? 

Un  État  ainfi  gouverné  a  befoin  de 
très-'peu  de  loix ,  &  à  mefure  qu'il  de- 
vient néceffaire  d'en  promulguer  de 
nouvelles,  cette  nécefîlté  fe  voit  uni-», 
verfellement.  Le  premier  qui  lespro- 
pofe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous  ont 
déjà  fenti ,  <Sc  il  n'eft  queftion  ni  de 
brigues ,  ni  d'éloquence  pour  faire  paf- 
fcf  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà  réfolu 

de 
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de  faire,  (î-tôc  qu'il  fera  fur  que  les 
autres  le  feronc  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs ,  c'efl 
que  ne  voyant  que  des  États  mal  conili- 
tués  dès  leur  origine,  ils  font  frappés 
de  rimpoHîbilité  d'y  maintenir  une 
femblable  police.  Ils  rient  d'imaginer 
toutes  les  fottifes  qu'un  fourbe  adroit, 
un  parleur  infinuant  pourroit  perfuader 
au  peuple  de  Paris  ou  de  Londres,  lis 
ne  lavent  pas  que  Cromwel  eut  été  mis 
aux  fonnêtes  par  le  peuple  de  Berne, 
&  le  Duc  de  Beaufort  à  la  difcipline 
par  les  Genevois. 

Mais  quand  le  nœud  Social  corn* 
mence  à  le  relâcher  &  l'Etat  à  s'atîbi- 
blir  ,  quand  les  intérêts  particuliers 
commencent  à  fe  faire  fentir  &  les  pe- 
tites fociétés  à  influer  fur  la  grande  , 
l'intérêt  commun  s'altère  5c  trouve  des 
oppofans ,  l'unanimité  ne  règne  plus 
dans  les  voix ,  la  volonté  générale  n'eil 
plus  la  volonté  de  tous  ,  il  s'élève  des 
contradidions ,  des  débats  ,  &  le  meil- 
leur avis  ne  paffe  point  fans  difpute. 

Enfin  quand  l'État  près  de  fa  ruine 
ne  fubfifle  plus  que  par  une  forme  ilîu* 
foire  &  vaine  ,  que  le  lien  Social  efl 
ïompudans  tous  les  cœurs,  que  le  plus 
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vil  intérc:  le  parc  clTronrémcnt  du  nom 
iacré  du  bien  public  ;  alors  la  volonté 
générale  devient  muette  ,  tous  guidés 
par  des  motifs  lecrets  n'opinent  pas  plus 
comme  Citoyens  que  ii  l'État  n'eut  ja- 
mais ex i fié  ,  &  l'on  fait  pallbr  fauile- 
ment  Tous  le  nom  de  loix  des  décrets 
iiniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'inté- 
rêt particulier. 

Senfuit-il  de  là  que  la  volonté  géné- 
rale Ibit  anéantie  ou  corrompue?  Non, 
elle  eft  toujours  confiante  ,  inaltérable 
&  pure  ;  mais  elle  eft  lubordonnée  à 
d'autres  qui  l'emportent  fur  elle.  Cha- 
cun ,  détachant  Ion  intérêt  de  l'intérêt 
commun  ,  voit  bien  quilne  peut  l'en 
réparer  tout  à  fait  ,  mais  fa  part  du 
mal  public  ne  lui  paroît  rien  ,  auprès 
eu  bien  exclufif  qu'il  prétend  s'appro- 
prier. Ce  bien  particulier  excepté  ,  il 
veut  le  bien  général  pour  fon  propre 
intérêt  rout  aulFi  fortement  qu'aucun 
autre.  Même  en  vendant  fon  fufîrage  à 
prix  d'argent ,  il  n'éteint  pas  en  lui  la  vo- 
lonté générale ,  il  Tclude.  La  faute  qu'il 
commet  eft  de  changer  l'état  de  la  quef- 
tion  Se  de  répondre  autre  chofe  qu"  ce 
qu'on  lui  demande:  enforte  qu'au  iea 
de  dire  par  fon  fuiVrage  ,  il  cjî  avama- 
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geux  d  VEtat ,  il  dit ,  U  ejî  avantageux 
â  tel  homme  ou  à  tel  parti  ,  que  tel  ou 
tel  avis  pajfe.  Ainfi  la  loi  de  l'ordre 
public  dans  les  alîemblées,  n'efl  pas 
tanc  d'y  maintenir  la  volonté  générale  , 
que  de  faire  qu'elle  foit  toujours  inter- 
rogée ,  &  qu'elle  réponde  toujours. 

J'aurois  ici  bien  des  réflexions  à  fai- 
re fur  le  fimple  droit  de  voter  dans  tout 
acle  de  fouveraineté;  droit  que  rien  ne 
peut  ôter  aux  Citoyens  ;  &  fur  celui 
d'opiner  ,  de  propofer  ,  de  divifer,  de 
difcuter  que  le  Gouvernement  a  tou- 
jours grand  foin  de  ne  laiifer  qu'à  fes 
Membres  ;  mais  cette  importante  ma- 
tière demanderoit  un  Traité  à  part,  ôc 
je  ne  puis  tout  dire  dans  celui-ci. 

CHAPITRE     IL 

Des  Suffrages. 

ON  voit  par  le  Chapitre  précédent 
que  la  manière,  dont  fe  traitent 
les  affaires  générales,  peut  donner  ua 
indice  aiîezlûr  de  l'érat  aéluelîe  des 
mœurs ,  &  de  la  fanté  du  Corps  poli- 
tique. Plus  le  concert  règne  dans  les 
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aiiembicci) ,  c'elt-à-dire,  |3lus  les  avis 
approchent  de  ruiianimité,  plus  auiîT 
laVoloncé  générale  ell  dominante  ;  mais 
les  longs  débats  ,  les  diilentions,  le 
tumulte  annoncent  Tafcendant  des  in- 
térêts particuliers  &.  le  déclin  de  l'État. 
Ceci  paroît  moins  évident  quand 
deux  ou  plufieurs  ordres  entrent  dans 
fa  conflitution  ,  comme  à  Kome  les  Pa- 
triciens (Se  les  Plébeyens ,  dont  les  que- 
relles troublèrent  fouventles  comices, 
même  dans  les  plus  beaux  temps  de  la 
République  ;  mais  cette  exception  eft 
plus  apparente  que  réelle  ;  car  alors 
par  le  vice  inhérent  au  Corps  politique 
on  a,  pour  ainfi  dire,  deux  États  en 
un  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai  des  deux  en- 
femble  elt  vrai  de  chacun  féparément. 

'  Et  en  effet  dans  les  temps  mêmes  les 
plus  orageux  les  Piébilcites  du  peu- 
ple ,  quand  le  Sénat  ne  s'^en  mêloit  pas, 
pafToient  toujours  tranquillement  &  à 
la  grande  pluralité  des  fuffrages  :  les 
Citoyens  n'ayant  j^u'un  intérêt, Je^eu- 

1  J>le  n'a  voit  qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  l'una- 
nimité-revient. Oeil  quand  les  Citoyens 
tombés  dans  la  fervitude  ;T^'ont  plus  ni 
liberté  ni  volonté.  Alors  la  crainte  ÔQ 
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la  flatterie  changent  en  acclamations  les 
fùtT'p.^cs  ;  on  ne  délibère  plus ,  en  aJo- 
rè  ou  ïon  maudit.  Telle  ctoit  la  vile 
manière  d'opiner  du  Sénat  fous  les  Em- 
pereurs. Quelquefois  cela  fe  faifoit 
avec  des  précautions  ridicules  :  Tacite 
obferve  que  fous  Othon,  les  Sénateurs 
accablant  Vitellius  d'exécrations ,  af- 
fecloient  de  faire  en  même  temps  un 
bruit  épouvantable  ,  afin  que  ,  iî  par 
hazard  il  devenoit  le  maître,  il  ne  pûc 
favoir  ce  que  chacun  d'eux  avoit  dit. 

De  ces  diverfes  confidérationsnaif- 
fent  les  maximes,  fur  lefquciles  on  doit 
régler  la  manière  de  compter  les  voix 
&  de  comparer  les  avis,  félon  que  la 
volonté  générale  eft  plus  ou  moins  fa- 
cileàconnoître,  &  l'État  plus  ou  moins 
déclinant. 

Il  nja  qu'une  feule  loi  qui  par  fa 
nature  exige  un  confentement unanime. 
CTëfî  lePade  Social  :  car  FàiTocTatTbn 
civile  efl  fade  du  monde  le  plus  vo- 
lontaire ;  tout  homme  étant  né  libre  âc 
maître  de  lui-même,  nul  ne  peut,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiife  être  , 
Taffujetter  fans  fon  aveu.  Décider  que 
le  fils  d'une  efclave  naît  eîclave,  c'efl 
decîîer  qu'il  ne  naîtras  homme. 
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Si  donc  ,  lors  du  Pade  Social,  ils'f 
trouve  des  oppofans  ,  leur  oppofition  ! 
n'invalide  pas  le  Contrat,  elle  empê- 
che feulement  qu'ils  n'y  Ibient  com- 
pris ;  ce  font  des  étrangers  parmi  les 
Citoyens.  Quand  l'État  eflinditué,  le 
confentement  cfl  dans  la  réfidence  ;  ha- 
biter le  territoire  ,  c'eft  fc  foumettre  à 
la  fouveraineté.  * 

Hors  ce  Contrat  primitif ,  la  voix  du 
plus  grand  nombre  oblige  toujours  tous 
les  autres  ;  c'cit  une  fuite  du  Contran 
même.  Mais  on  demande  comment 
un  homme  peut  être  libre  ,  &;  forcé  de 
fe  conformer  à  des  volontés  qui  ne  font 
pas  les  fiennes  r  Comment  les  oppofèins 
font  ils  libres  &  foumis  à  des  loix  auf- 
quelles  ils  n'ont  pas  confenti? 

Je  réponds  que  la  qucflion  eil;  mal 
polée.  Le  Citoyen  confcnt  à  toutes  les 
loix  ,  même  à  celles  qu'on  palTe  mal- 
gré lui  ,  6c  même  à  celles  qui  le  pu- 
nillent  quand  il  ofe  en  violer  quelqu'u- 
ne.  La  volonté  confiante  de  tous  les 


•  Ceci  i^oit  toujours  s^'entendre  d'un  État  libre;  cnt 
^^ailleurs  la  famille  ,  les  biens  ,  le  défaut  d'afvie  ,  la  né- 
ceni<c  ,  la  violence  peuvent  rcccnir  un  habitant  dar«  .' 
le  pnys  mali-ré  Un  ,  &  aliJis  fon  fcjour  leul  ne  fi'p- 
ptfc  plus  fon  conlcntemcm  au  Conuat  ou  à  la  vio- 
iaùon  du  Comrai, 
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Membres  de  l'Étac  efl  la  volonté  géné- 
rale ;  c'efl  par  elle  qu'ils  font  Citoyens 
ôc  libres.  *  Quand  on  propofe  une  ki 
dans  l'aflémbiée  du  peuple ,  ce  qu'ion 
leur  demande  n'efl  pas  précifémenc 
s'ils  approuvent  la  propoiition  ou  s'ils 
la  rejettent  ;  mais  fi  elle  efl  conforme 
ou  non  à  la  volonté  générale  qui  efl  'a 
leur  ;  chacun  en  donnant  Ion  iutfrage 
dit  Ton  avis  là-delTus ,  6c  du  calcul  des 
voix  fe  tire  la  déclaration  de  la  volon- 
té générale.  Quand  donc  l'avis  con- 
traire au  mien  l'emporte  cela  ne  prou- 
ve autre  chofe,  finon  que  je  m'étois' 
trompé  ,  Se  que  ce  que  j'eflimois  être 
la  volonté  générale  ne  Tétoir  pas.  Si 
mon  avis  particulier  l'eut  emporté 
j'aurois  fait  autre  chofe  que  ce  que  j'a- 
vois  voulu  ,  c'eil  alors  que  je  n'aurois 
pas  été  libre. 

Ceci  fuppofé ,  il  efl  vrai  ,  que  tous 
les  caraderes  de  la  volonté  générale 
font  encore  dans  la  pluralité  :  quand  ils 
ceflént  d'y  être ,  quelque  parti  qu'on 
prenne  ,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

•  A  Gènes  on  lit  au  devant  des  prifons  &  fur  les 
fers  Jes  Galcr'ens  ce  mot  Libircas.  Cette  application 
de  la  devile  eil  belle  &  iiilte.  En  effet  il  n'y  a  que  ks 
malfaiteurs  de  tous  états  qui  «ftipechent  le  Citoyen 
<i"'ctrc  ifûie.  Dans  un  pays  oii  tous  ces  cens- là  Icroicm 
avLx  G^iercs ,  on  jOàiroiide  kiglus  parfaite  liberté. 
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En  montrant  ci-devant  comment  on 
fubllituoic  des  volontés  particulières  à 
la  volonté  générale  dans  les  délibéra- 
tions publiques ,  j'ai  luffiramment  in- 
diqué les  moyens  pratiquables  de  pré', 
venir  cet  abus  ;  j'en  parlerai  encore  ci- 
après.  A  regard  du  nombre  propor- 
tionnel des  fufTrages  pour  déclarer  cet- 
te volonté  ,  j'ai  aufîl  donné  les  princi- 
pes iur  lejquels  on  peut  le  déterminer. 
La  diiîérence  d'une  feule  voix  rompt 
l'égalité ,  un  feul  oppofant  rompt  l'u- 
nanimité ;  mais  entre  l'unanimité  &  l'é- 
galité il  y  a  plulieurs  partages  inégaux , 
à  chacun  defquels  on  peut  fixer  ce  nom- 
bre félon  l'état  &  les  befoins  du  Corps 
politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent 
fervir  à  régler  ces  rapports  :  l'une  que 
plus  les  délibérations  font  importante^ 
&'  graves ,  plus  l'avis  qui  I  emporte 
doit  approcher  de  Tunanimité  :  Tau- 
tfe,  que  plus  l'atTaire  agitée  exige  de 
célérité,  plus  on  doit  reflerrer  la  dif- 
férence prefcrite  dans  le  parta^^e  des 
avis;- dans  les  délibérations  qu'il  faut 
terminer  fur  le  champ  ,  l'excédent  d'u-  J 
ne  feule  voix  doit  fuffire.  La  première 
de  CCS  maximes  paroî:  plus  convena- 
ble 
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ble  aux  loix  ,  &  la  leçon  Je  aux  aiTai 
res.  Quoiqu'il  en  foir,  c'efl:   lur  leur 
combinailon  que  s'écabliflent  les  meil- 
leurs rapports  qu'on  peur  donner  à  la 
pluralité  pour  prononcer. 

CHAPITRE  IIL 

Des   Éle5lloiis, 

A  L'égard  des  élections  du  Prince  & 
des  Magiftrats,  qui  Ibnt,  com- 
ine  je  Tai  die  ,  des  ades  complexes , 
il  y  a  deux  voies  pour  y  procéder  ;  fa- 
voir ,  le  choix  &  le  fore.  L'une  tSc  l'au- 
tre ont  été  employées  en  diverfes  Ré- 
publiques ,  (Se  l'on  voit  encore  aduel- 
lemencun  mélange  très-compliqué  des 
deux  dans  Téledion  du  Doge  de  Vé- 
nife. 

Le  fuffrûge  par  le  fort ,  dit  Montef- 
quieu  ,  eji  de  la  nature  de  la  Démocra- 
tie. J'en  conviens ,  mais  comment: cela  ? 
Le  l'brt,  continue-t-il ,  e/i  une  façon 
à^ élire  qui  ri  afflige  pcrfoiine  ;  il  laijje  â 
chaque  Citoyen  une  ejpérance  raifbn- 
nable  de  fervir  la  patrie.  Ce  ne  ionc 
pas  là  des  raifons. 

R 
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Si  l'on  fait  atccntion  que  Télediott 
tics  Chefs  ell  une  fondion  du  Gouver- 
nement ,  &  non  de  la  fouveraineté  :  on 
verra  pourquoi  la  voie  du  fort  eft  plus 
dans  la  nature  de  la  Démocratie  ,  oii 
l'adminiflration  efl  d'autant  meilleure 
que  les  ades  en  font  moins  multipliés. 
^  Dans  toute  véritable  Démocratie  , 
la  Magiflrature  n'elt  pas  un  avantage  , 
mais  une  charge  onéreufe  ,  qu'on  ne 
peut  juflcment  impofer  à  un  particu- 
lier plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  feule 
peut  impofer  cette  charge  à  celui  fur 
qui  le  fort  tombera.  Car  alors  la  con- 
dition étant  égale  pour  tous,  &  le  choix 
ne  dépendant  d'aucune  volonté  humai- 
ne ,  il  n'y  a  point  d'application  particu- 
lière qui  altère  Tuniverfalité  de  la  loi. 
Dans  l'Ariflocrarie  le  Prince  choifit 
le  Prince,  le  Gouvernement  fe  con- 
ferve  par  lui-même  ,  6c  c'efl  là  que  les 
fl^flfrages  font  bien  placés. 

L'exemple  de  Téledion  du  Doge 
de  Vénife  confirme  cette  diftindion 
loin  de  la  détruire  :  cette  forme  mêlée 
convient  dans  un  Gouvernement  mix- 
te. Car  c'efl  une  erreur  de  prendre  le 
Gouvernement  de  Vénife  pour  une  vé- 
ritable Ariftocratie.  Si  le  peuple  n'*y  a 
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nulle  part  au  Gouvernement  ,  la  No- 
blelTe  y  efl  peuple  elle-même.    Une 
multitude  de  pauvres  Barnabotes  n'ap- 
procha jamais  d'aucune  Magillrature  , 
Se  n'a  de  la  Noble  lie  que  le  vain  titre 
d'Excellence  Se   le  droit  d'alFiller  au 
grand  Confeil.  Ce  grand  Conleil  étant 
aulTi  nombreux  que  notre  Conlbil  gé- 
néral à  Genève  ,  les  illuilres  Membres 
n'ont  pas  plus  de  privilèges   que  nos 
limples  Citoyens.  Il  ell  certain  qu'ô- 
tant  Textrême  difparité  des  deux  Ré- 
publiques ,  ia  bourgeoiiie  de  Genève 
repréfente  exadement  le  Patriciat  Vé- 
nitien ,  nos  natifs  &  liabitans  repréfen- 
tent  les  Citadins  &  le  peuple  de  Véni- 
fe ,  nos  paylans  repréi'entent  les  fujets 
de  Terre-Ferme  :  enfinde  quelque  ma- 
nière que  l'on  conlidere  cette  Républi- 
que ,  abitradion  faite  de  fa  grandeur , 
fon  Gouvernement  n'eft  pas  plus  arif- 
tocratique  que  le  notre.  Toute  la  dif- 
férence efl;  que  n'ayant  aucun  chef  à 
vie,  nous  n'avons  pas  le  même  befoia 
du  fort. 

Les  éledions  par  fort  auroient  peu 
d'inconvénient  dans  une  véritable  Dé- 
mocratie oii  tout  étant  égal ,  aufli  biea 
par  les  mœurs  &  par  les  talens  que  par 
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les  maximes  (Se  par  la  fortune  ,  le  choix 
deviendroic  prefque  indiiférenc.  Mais 
j'ai  déjà  die  qu'il  n'y  avoir  point  de  vé- 
litaMe  Démocratie. 

Quand  le  choix  &  le  fort  fe  trouvent 
mêlés ,  le  premier  doit  remplir  les  pla- 
ces qui  demandent  des  talens  propres  , 
telles  que  les  emplois  Militaires ,  l'au- 
tre convient  à  celles  où  fuflifent  le  bon 
lens ,  la  juflice,  l'intégrité  ,  telles  que 
les  charges  de  judicature  ;  parce  que 
dans  un  Etat  bien  conftituc  ces  qualités 
font  communes  à  tous  les  Citoyens. 

Le  fort  ni  les  fuffrages  n'ont  aucun 
lieu  dans  le  Gouvernement  monarchi- 
que. Le  Monarque  étanc  de  droit  feul 
Prince  (Se  Magiftrat  unique,  le  choix 
de  Ces  Lieutenans  n'appartient  qu*à  lui. 
Quand  l'Abbc  de  St.  Pierre  propofoit 
de  multiplier  les  Cenfeils  du  Roi  de 
France  &  d'en  élire  les  Membres  par 
Scrutin,  il  ne  voyoit  pas  qu'il  propo- 
foit de  changer  la  forme  du  Gouverne- 
ment. 

Il  me  refleroit  à  parler  de  la  maniè- 
re de  donner  &  de  recueillir  les  voix 
dans  Taflemblée  du  peuple  ;  mais  peut- 
être  l'hiftorique  de  la  police  Romaine 
à  cet  égard  expliquera- 1- il  plus  fenli- 
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blement  toutes  les  maximes  que  je 
pourrois  établir.  Il  n'efl  pas  indigne 
d'un  leâ:eur  judicieux  de  voir  un  peu 
en  détail  comment  fe  traitoien:  les  af- 
faires publiques  &  particulières  dans 
un  Conieil  de  deux  cent  mille  hom- 
mes. 

CHAPITRE     IV. 

Des  Comic2s  Romains. 

NOus  n'avons  nuls  monumens  bien 
aiTurés  des  premiers  temps  de  Ro- 
me ;  il  y  a  même  grande  apparence  que 
la  plupart  des  chofes  qu'on  en  débite 
font  des  fables  ;  *  &  en  général  la  par- 
tie la  plus  inftruclive  des  annales  des 
peuples ,  qui  efl  l'hifloire  de  leur  éta- 
biiflement ,  efl  celle  qui  nous  manque 
le  plus.  L'expérience  nous  apprend 
tous  les  jours  de  quelles  caufes  nailTenc 
les  révolutions  des  Empires  ;  mais  com- 
me il  ne  fe  forme  plus  de  peuples, 

•  Le  nom  de  Kome  qu'on  prétend  venir  de  Romulus 
eft  Grec  ,  &  fignifie  Fcrce  ;  le  ncm  de  Numa  eft  grec 
aufll  ,  &"  rgnifie  Loi.  Quelle  apparence  que  les  deux 
premiers  Rois  de  cette  ville  aient  porté  d'avance  des 
Roras  fi  bien  relatifs  à  ce  tju'ils  ont  fait? 

Riij 
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nous  n'avons  guercs  que  des  conje^flu- 

res  pour  expliquer  comment  ils  Te  font 

formés. 

Les  ufages  qu'on  trouve  érablis  ;ar- 
teflcnt  au  moins  quil  y  eut  une  origine 
à  ces  ufages.  Des  traditions  qui  re- 
montent à  ces  origines  ;  celles  ,  qu'ap- 
puyent  les  plus  grandes  autorités  & 
que  de  pîus  fortes  raifons  confirment, 
doivent  palier  pour  les  plus  certaines. 
Voilà  les  maximes  que  jai  tâché  de 
fuivre  en  recherchant  comment  le  plus 
libre  6c  le  plus  puiflant  peuple  de  la 
terre  exercoit  fon  pouvoir  fuprême. 

Après  la  fondation  de  Kome  la  Ré- 
publique naiffante  ,  c*eft-à-dire  ,  Tar- 
mée  du  fondateur  ,  compoiee  d'Al- 
bains  ,  de  Sabins  ,  &  d'étrangers  ,  fut 
divifée  en  trois  clafles ,  qui  de  cette  di- 
vifion  prirent  le  nom  de  Tribus.  Cha- 
cune de  ces  Tribus  fut  fubdivifée  en 
dix  Curies ,  <Sc  chaque  Curie  en  Dé- 
curies ,  à  la  tête  defqueL  on  mit  des 
Chefs  appelles  Curions  &  Décurions. 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  Tribu 
un  corps  de  cent  Cavaliers  ou  Cheva- 
liers ,  appelle  Centurie  :  par  où  l'on 
voit  que  ces  divifions ,  peu  néceflaires 
d'ans  un  bourg  ,  n'étoient  d'abord  que 
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militaires.  Mais  il  femble  qu'un  inflind: 
àe  grandeur  portoit  la  petite  ville  de 
Rome  à  fe  donner  d'avance  une  police 
convenable  à  la  Capitale  du  monde. 
De  ce  premier  partage  refulta  bien- 
tôt un  inconvénient.  Ceft  que  la  Tribu 
des  Aibains  (a)  &  celle  des  Sabins  (/') 
reftant  toujours  au  mêm.e  état ,  tandis 
que  celle  des  étrangers  fc)  croifibit  lans 
cefle  par  le  concours  perpétuel  de  ceux- 
ci  ,  cette  dernière  ne  tarda  pas  à  furpaf- 
fer  les  deux  autres.  Le  remède  que 
Servius  trouva  à  ce  dangereux  abusfuc 
de  changer  la  divifion  ,  &  à  celle  des 
races ,  qu'il  abolit ,  d'en  fubilituer  une 
autre  tirée  des  lieux  de  la  ville  occupés 
par  chaque  Tribu.  Au  lieu  de  trois 
Tribus  il  en  fit  quatre  ;  chacune  def- 
quels  occupoit  une  des  collines  de 
Rome  ôc  en  portoit  le  nom.  Ainfi  re- 
médiant à  l'inégalité  préfente  il  la  pré- 
vint encore  pour  l'avenir ,  Se  afin  que 
cette  divifion  ne  fut  pas  feulement  de 
lieux  mais  d'hommes,  il  défendit  aux 
habitans  d'un  quartier  de  paflér  dans  un 
autre ,  ce  qui  empêcha  les  races  de  fe 
confondre. 

(a)  Ramnenfes. 
(i>)  Tadenfes. 
c)  Luceres. 

Riv 
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11  doubla  aufTi  les  trois  anciennes 
centuries  de  cavalerie  ,  (Se  y  en  ajouta 
douze  autres  ,  mais  toujours  fous  les 
anciens  noms  ;  moyen  fimple  <Sc  judi- 
cieux par  lequel  il  acheva  de  diflin- 
gucr  le  corps  des  chevaliers  de  celui 
du  peuple  ,  fans  faire  m*urmurer  ce 
dernier. 

A  ces  quatre  Tribus  urbaines,  Servius 
en  ajouta  quinze  autres  appellcesTribus 
ruiliques  ,  parce  qu'elles  étoienc  for- 
mées des  habitans  de  la  campagne  , 
partages  en  autant  de  cantons.  Dans  la 
fuite  on  en  fit  autant  de  nouvelles  ,  & 
le  peuple  Rom:iin  fe  trouva  enfin  divifé  j 
en  trente-cinq  Tribus  ;  nombre  auquel  i 
elles  relièrent  fixées  jufqu'à  la  fin  de  la  1 
République. 

De  cette  diflindion  des  Tribus  de  la 
ville  5c  des  Tribus  de  la  campagne 
refulta  un  efîet  digne  d'être  obiervé, 
parce  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  exem- 
ple, &  que  Rome  lui  dût  à  la  fois 
la  conlervation  de  [es  mœurs  &  Faç- 
croillement  de  Ton  Empire.  On  croi- 
roit  que  les  Tribus  urbaines  s'arrogè- 
rent bientôt  la  pui fiance  &  les  hon- 
neurs ,  &  ne  tardèrent  pas  d'avilir  les 
'I  ribus  ruiliques  ;  ce  fut  tout  le  coa- 
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traire.  On  connoît  le  goût  des  premiers 
Romains  pour  la  vie  champêtre.  Ce 
goût  leur  venoit  du  fage  inllituteurqui 
unit  à  la  liberté  les  travaux  ruliiques 
«S;  militaires  &  relégua,  pour  ainfi  dire, 
à  la  ville  les  arts ,  les  métiers,  l'intrigue , 
la  fortune  &  relclavage. 

Ainfi  tout  ce  que  Rome  avoir  d'il- 
ludre  vivant  aux  champs  Se  cultivant 
les  terres,  on  s'accoutuma  à  ne  chercher  ' 
que  là  les  loutiens  de  la  République. 
Cet  État  étant  celui  des  plus  dignes 
Patriciens  fut  honoré  de  tout  le  mon- 
de :  la  vie  fimple  6c  laborieufe  des 
Villageois  fut  préférée  à  la  vieoifîve 
&  lâche  des  Bourgeois  de  Rome  ,  6c 
tel  n'eût  été  qu'un  malheureux  prolé- 
taire à  la  ville  ,  qui ,  laboureur  aux 
champs  ,  devint  un  Citoyen  refpedé. 
Cen'eit  pas  fansraifon,  difoit  Varron, 
que  nos  magnanimes  Ancêtres  ,  établi- 
rent au  village  la  pépinière  de  ces  ro- 
bu  (les  (Se  vailians  hommes  qui  les  dé- 
fendoient  en  temps  de  guerre, 6c  les  nou- 
ridoienten  temps  de  paix. Pline  dit  po- 
fitivement  que  les  Tribus  des  champs 
étoient  honorées  à  caufe  des  hommes 
qui  les  compofoient  ;  au  lieu  qu'on 
transferoit  par  ignominie  dans  celle  de 
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la  ville  les  lâches  qu'on  vouloic  avilir. 
Le  Sabin  Appius-Chiudius  étant  venu 
s'établir  à  Rome  y  fut  comblé  d'hon- 
neurs êc  infcric  dans  une  Tribu  ruHi- 
que ,  qui  prit  dans  la  fuite  le  nom  de  fa 
famille.   Enfin  les  affranchis  entroienc  \ 
tous  dans  les  Tribus  urbaines ,  jamais  i 
dans  les  rurales  ;  <Sc  il  n'y  a  pas  durant 
toute  la  République  un  feul  exemple   | 
d'aucun  de  ces  affranchis  parvenu  à  au- 
cune Magidracure  ,  quoique  devenu 
Citoyen. 

Cerce  maxime  étoit  excellente  ;  mais 
elle  fut  poulTée  iiloin  ,  qu'il  en  refulta 
enfin  un  changement  &  certainement 
un  abus  dans  la  police. 

Premièrement ,  les  Cenfeurs ,  après  1 
s'être  arrogés  long-temps  le  droit  de 
transférer  arbitrairement  les  Citoyens 
d'une  Tribu  à  l'autre ,  permirent  à  la 
plupart  de  fe  faire  infcrire  dans  celle 
qu'il  leur  plaifoit  ;  permifîîon  qui  fûrc- 
ment  n'étoit  bonne  à  rien,  Se  ôtoit  un 
des  grands  reObrts  de  la  cenfure.  De 
plus ,  les  Grands  &  les  PuifTans  fe 
faifant  tous  infcrire  dans  les  Tribus 
de  la  campagne  ,  &  les  affranchis  de- 
venus Citoyens ,  refiant  avec  la  popu- 
lace dans  celles  de  la  ville,  les  Tribus 
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en  général  n'eurent  plus  de  lieu  ni  de 
territoire  ;  mais  toutes  fe  trouvèrent 
tellement  mêlées  qu'on  ne  pouvoit  plus 
dilcerner  les  Membres  de  chacune  que  1 
par  les  régi  (1res ,  en  forte  que  Tidée  du  ■ 
mot  Trihu  palTa  ainfi  du  réel  au  per- 
fonnel  ,   ou  plutôt  devint  prefqu'une:  \ 
chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus  de 
la  ville  ,  étant  plus  à  portée  ,  fe  trouvè- 
rent fou  vent  les  plus  fortes  dans  les 
Comices ,  &  vendirent  l'État  à  ceux 
qui  daignoient  acheter  les  fuffrages  de 
la  canaille  qui  les  comoofoit. 

A  regard  des  Curies ,  rinftituteur 
en  ayant  fait  dix  en  chaque  Tribu ,  touc 
le  peuple  Romain ,  alors  renfermé  dans 
les  murs  de  la  ville  ,  fe  trouva  compo- 
fé  de  trente  Curies ,  dont  chacune  a  voie 
fes  Temples ,  fes  Dieux ,  les  OlFiciers  ^ 
fes  Prêtres  Se  fes  Fêtes  appellées  corn- 
pu  alla  ,  femblables  aux  Pagaiialïci 
qu'eurent  dans  la  fuite  les  Tribus  rufli- 
ques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius ,  ce 
nombre  de  trence  ne  pouvant  fe  repar- 
tir également  dans  fes  quatre  Tribus , 
il  n'y  voulut  point  toucher,  &  les  Cu- 
ries indépendantes  des  Tribus  devin- 
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rent  une  autre  divifiou  des  habitans  de 
Komc  ;  mais  il  ne  fut  point  queflion  de 
Curies,  ni  dans  les  Tribus  ruftiques, 
ni  dans  le  peuple  qui  les  compofoit, 
parce  que  les  Tribus  étant  devenues  un 
établiiTement  purement  civil,  &  une 
autre  police  ayant  été  introduite  pour 
la  levée  des  troupes,  les  divifions  mi- 
litaires de  Romulus  fe  trouvèrent  fu- 
perHues.  Ainfi,  quoique  tout  Citoyen 
fut  infcrit  dans  une  Tribu,  il  s'en  fal- 
loit  beaucoup  que  chacun  ne  le  fut  dans 
une  Curie. 

Servius  fit  encore  une  troifieme  divi- 
fion  qui  n'avoit  aucun  rapport  aux  deux 
précédentes  ,  &  devint  par  fes  effets  la 
plus  importance  de  toutes.  Il  diflribua 
tout  le  peuple  Romain  en  fix  clalfes , 
qu'il  ne  diflingua  ni  par  le  lieu  ,  ni  par 
les  hommes ,  mais  par  les  biens  :  en- 
forte  que  les  premières  clalTes  étoienc 
remplies  par  les  riches ,  les  derniers  par 
les  pauvres  ,  S:  les  moyennes  par  ceux 
qui  jouilTuicnt  d'une  fortune  médiocre. 
Ces  fix  clalfes  étoient  fubdivifées  en 
jc;3  autres  corps  appelles  centuries ,  & 
ces  corps  étoient  tellement  diflribués 
que  la  première  clalTe  en  comprenoic 
feule  plus  de  la  moitié,  &  la  dernière 
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Fi*en  formoic  qu'un  leul.  Il  fe  trouva 
ainfi  que  la  cLiiTe  la  moins  nombreule 
en  hommes,  l'étoic  le  plus  en  centu- 
ries ,  &  que  h  dernière  clafle  entière 
n'écoit  comptée  que  pour  une  fubdivi- 
fîon  ,  bien  qu'elle  contin:  feule  plus  de 
la  moitié  des  habitans  de  Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins 
les  conféquences  de  cette  dernière  for- 
me ,  Servius  atleda  de  lui  donner  un 
air  militaire  :  il  inféra  dans  la  féconde 
claffe  deux  centuries  d'armuriers ,  & 
deux  d'inflrumens  de  guerre  dans  la 
quatrième.  Dans  chaque  clalfe ,  excep- 
té la  dernière  ,  il  diflingua  les  jeunes  Ôc 
les  vieux  ;  c'eft- à-dire ,  ceux  qui  étoient 
obligés  de  porter  les  armes,  ôz  ceux 
que  leur  âge  en  exemptoit  par  les  loix  ; 
diUinclion  ,  qui  plus  que  celle  des 
biens  ,  produifit  la  nécêffité  de  recom- 
mencer fouvent  le  cent  ou  dénombre- 
ment. Enfin  ,  il  voulut  que  TalTemblée 
fe  tint  au  champ  de  Mars ,  6c  que  tous 
ceux  qui  étoient  en  âge  de  fervir  y 
vinirent  avec  leurs  armes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fuivit 
pas  dans  la  dernière  claffe  cette  même 
divifion  des  jeunes  &  des  vieux  ,  c'efl 
qu'on  n'accordoit  point  à  la  populace , 


Z0  2  DU    Contrat 

dont  elle  ctoi:  conij^olce ,  Thonneur  de 
porter  les  armes  pour  la  patrie;  il  tal- 
loit  avoir  des  foyers  pour  obtenir  le 
droit  de  les  défendre  ,  6c  decesinnorn- 
brables  troupes  de  gueux  dont  brillent 
aujourd'hui  les  armées  des  Rois ,  il 
n'y  en  a  pas  un ,  peut-être  ,  qui  n'eut 
été  chaflé  avec  dédain  d'une  cohorte 
Komaine,  quand  les  foidats  étoicnt  les 
défenfeurs  de  la  liberté.   , 

On  diilingua  pourtant  encore  dans  la 
dernière  clalfe  les  proWcaires  de  ceux 
qu'on  appelloit  capite  cenÇi.  Les  pre- 
miers ,  non  tout  à  fait  réduits  à  rien  , 
donnoienc  au  moins  des  Citoyens  à  l'É- 
tat ,  quelquefois  même  des  foidats 
dans  les  befoins  preilans.  Pour  ceux 
qui  n'avoient  rien  du  tout  &  qu'on  ne 
pouvoit  dénombrer  que  par  leurs  têtes, 
ils  étoient  tout  à  fait  regardés  comme 
nuls  ,  (Se  Marius  fut  le  premier  qui 
daigna  les  enroller. 

Sans  décider  ici  fi  ce  troifieme  dé- 
nombrement étoit  bon  ou  mauvais  en 
lui-même  ,  je  crois  pouvoir  affirmer 
qu'il  n'y  avoit  que  les  mœurs  fimples 
des  premiers  Romains ,  leur  dcfintéref- 
fement,  leur  goût  pour  l'agriculture , 
leur  mépris  pour  le  commerce  <5c  pour 
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l'ardeur  du  gain  ,  qui  puiTenc  le  rendre 
praticable.  Où  eft  le  peuple  moderne 
chez  lequel  la  dévorante  avidité  ,  l'ef- 
prit  inquiet ,  l'intrigue  ,  les  déplace- 
mens  continuels ,  les  perpétuelles  ré- 
volutions des  fortunes  pu  lient  lai  lier 
durer  vingt  ans  un  pareil  établilTemenc 
fans  bouleverfer  tout  l'État  ?.  11  faut 
même  bien  remarquer  que  les  mœurs 
ôz  la  ceni'ure  plus  fortes  que  cette  infli- 
tution  en  corrigèrent  le  vice  à  Rome, 
&  que  tel  riche  le  vit  relégué  dans  la 
clalie  des  pauvres ,  pour  avoir  trop  éta- 
lé fa  richelTe. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre 
aifément  pourquoi  il  n'eft  prefque  ja-^ 
mais  fait  mention  que  de  cinq  clafTes , 
quoiqu'il  y  en  eut  réellement  fix.  La 
fixieme  ,  ne  fournifTantni  foldats  àTar- 
mée ,  ni  votans  au  champ  de  Mars,  *  Ôc 
n'étant  prefque  d'aucun  ufage  dans  la 
République  ,  étoit  rarement  comptée 
pour  quelque  chofe. 

Telles  furent  les  différentes  divifions 
du  peuple  Romain.  Voyons  à  préfenc 

*  Je  dis  ,  au  champ  de  Ma.rSy  parce  que  cVtoit  là 
^ue  s'aflembloiem  les  Comices  par  centuries  ;  dant 
les  deux  autres  formes  le  peuple  s'aflembloit  aix/orunt 
ou  ail'.ears ,  &  alors  les  Capite  cecji  avoient  autant 
U'inâuencc  &  d'autorité  que  lc«  prcmicis  Citoyens, 
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l'elTet  qu'elles  pnxluiroienc  dans  les  af- 
lemblées.   Ces    allcmblées    légitime- 
ment convoquées ,  s'appelloient  Comi" 
ces  ;   elles  fe  tenoient   ordinairement 
dans  la  place  de  Rome  ou  au  champ 
de  Mars,  «Se  iediflinguoient  en  Comices 
par  Curies,  Comices  par  Centuries  , 
&  Comices  par  Tribus,  félon  celle  de 
ces  trois  formes  fur  laquelle  elles  étoient 
ordonnées  :    les  Comices   par    Curies 
étoient  de   l'infticution  de  Romulus  , 
ceux  par  Centuries  de  Servius  ,  ceux 
par  Tribus  des  Tribuns  du  peuple.  Au- 
cune loi  ne  recevoit  la  fandion  ,  au- 
cun Magillrac  n'étoit  élu  que  dans  les 
Comices,  &  comme  il  n'y  avoit  aucun 
Citoyen  qui  ne  fut  infcrit  dans  une 
Curie  ,  dans  une  Centurie  ,  ou  dans 
une  Tribu  ,   il  s'enfuit  qu'aucun  Ci- 
toyen n'étoit  exclud  du  droit  de  fuffra- 
ge  ,  6c  que  le  peuple  Romain  étoit  vé- 
ri'-ablement  Souverain  de  droit  <Sc  de 
fait. 

Four  que  les  Comices  fulTent  légi- 
timement affembiés  &  que  ce  qui  s'y 
faiflbit  eut  force  de  loi  il  falloit  trois 
conditions  :  la  première  que  le  corps 
ou  le  Magiflrat  qui  les  convoquoit  fut  1 
revécu  pour  cela  de  l'autorité  nécelFai-  ■ 
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re  ;  la  féconde  que  rallbmblée  fc  fit  un 
des  jours  permis  par  la  loi  ;  la  troifie- 
me  que  les  augures  fulTent  favorables. 

La  raifon  du  premier  réglcmenc  n'a 
pas  befoin  d'être  expliquée.  Le  fécond 
cfl  une  affaire  de  police  ;  ainfi  il  n'étoic 
pas  permis  de  tenir  les  Comices  les 
jours  de  férié  &  de  marché ,  où  les 
gens  de  la  campagne  ,  venant  à  Rome 
pour  leursaffaires  n'avoient  pas  le  temps 
de  paiTer  la  journée  dans  la  place  pu- 
blique. Par  le  troifieme  le  Sénat  tenoic 
en  bride  un  peuple  fier  &  remuant ,  ôc 
tcmpéroit  à  propos  l'ardeur  des  Tri- 
buns féditieux  ;  mais  ceux-ci  trouvè- 
rent plus  d'un  moyen  de  fe  délivrer  de 
cette  gêne. 

Les  loix  &  l'éledion  des  Chefs  n'é- 
toient  pas  les  feuls  points  fournis  au 
jugement  des  Comices  :  le  peuple  Ro- 
main ayant  ufurpéles  plus  importantes 
fondions  du  Gouvernement  ;  on  peut 
dire  que  le  fort  de  l'Europe  étoit  ré- 
glé dans  fes  aiTemblées.  Cette  variété 
d'objets  donnoit  lieu  aux  diverfes  for- 
mes que  prenoient  ces  afTemblces  félon 
les  matières  fur  lefquelles  il  avoit  à 
prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverfes  formes  , 

S 
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il  llilTit  de  les  comparer.  Romulus  en 
infliruanc  les  Curies  avoir  en  vue  de 
contenir  le  Sénat  par  le  peuple  ,  &  le 
peuple  par  le  Sénat ,  en  dominant  éga- 
lement lurtous.  11  donna  donc  au  peu-' 
pie,  par  cette  forme  ,  toute  l'autorité 
du  nombre  pour  balancer  celle  de  la 
pui (Tance  &  des  richeffes  qu'il  laiilbic 
aux  Patriciens.  Mais  ,  félon  Tefprit 
de  la  Monarchie  ,  il  lai/Ta  cependant 
plus  d'avantage  aux  Patriciens  parTin- 
fiuence  de  leurs  Cliens  fur  la  pluralité 
des  fuffrages.  Cette  admirable  inflitu- 
rion  des  Patrons  &  des  Cliens  fut  un 
chef-d'œuvre  de  politique  &  d'huma- 
nité, fans  lequel  le  Patriciat ,  fi  con- 
traire à  refprit  de  la  République , 
n'eue  pu  fubfiller.  Rome  feule  a  eu 
l'honneur  de  donner  au  monde  ce  bel 
exemple,  duquel  il  ne  réfulta  jamais 
d'abus ,  6c  qui  pourtant  n'a  jamais  été 
fuivi. 

Cette  même  forme  de  Curies  ayant 
fubfifté  fous  les  Rois  jufqu'à  Scrvius  , 
ôc  le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étant 
point  compté  pour  légitime,  cela  fit 
diftinguer  généralement  les  loix  Roya- 
les par  le  nom  de  L-^cs  curïcTji. 

Sous  la  Képubliq^ue  ,  les   Curies, 
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toujours  bornées  aux  quatre  Tribus 
Urbaines  ,  &  ne  contenant  plus  que 
la  populace  de  Rome ,  ne  pouvoienc 
convenir  ni  au  Sénat ,  qui  étoità  la  tête 
des  Patriciens ,  ni  aux  Tribuns ,  qui  , 
quoique  Piébeycns ,  étoient  à  la  tête 
des  Citoyens  ailes.  Elles  tombèrent 
donc  dans  le  difcrédit,  &:  leur  aviliiTe- 
ment  fut  tel ,  que  leurs  trente  Licteurs 
aiTemblés  faifoient  ce  que  les  Comices 
par  Curies  auroient  du  faire. 

La  divifion  par  Centuries  étoit  fi 
favorable  à  rAriflocratie  ,  qu'on  ne 
voit  pas  d'abord  comment  le  Sénat  ne 
l'emportoit  pas  toujours  dans  les  Co- 
mices qui  portoient  ce  nom ,  <Sc  par  lef- 
quels  étoient  élus  les  Confuls  ,  les 
Cenfeurs  ,  &  les  autres  Magiflrats  cu- 
rules.  En  effet  des  cent  quatre-vingt- 
treize  Centuries  qui  formoient  les  lix 
Clafles  de  tojit  le  peuple  Romain,  la 
première  Claffe  en  comprenant  quatre- 
vingt-dix- huit  ,  &  les  voix  ne  fe  com- 
ptant que  par  Centuries ,  cette  feule 
première  Cîafle  l'emportoit  en  nom- 
bre de  voix  fur  toutes  les  autres.  Quand 
toutes  ces  Centuries  étoient  d'accord  , 
on  ne  continuoit  pas  même  à  recueillir 
les  fuffrages  ;  ce  q^u'avoi:  décide  le  plus 

Si) 
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petit  nombre  palluit  pour  une  décifion 
de  la  multitude  ,.&  Ton  peut  dire  que 
dans  les  Comices  par  Centuries  les  affai- 
res le  rcgloient  à  la  pluralité  des  écus 
bien  plus  qu'à  celle  des  voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tem- 
péroit  par  deux  moyens.  Premièrement 
les  Tribuns  pour  l'ordinaire  ,  6c  tou- 
jours un  grand  nombre  de  Plébeyens, 
étant  dans  la  Clafle  des  riches  balan- 
çoient  le  crédit  des  Patriciens  dans 
cette  première  clafTe. 

Le  fécond  moyen  confiftoit  en  ceci , 
qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter  les 
Centuries  félon  leur  ordre,  ce  qui  au- 
roit  toujours  fait  commencer  par  la  pre- 
mière ,  on  en  tiroit  une  au  fort ,  6c  celle- 
là  *  procédoit  feule  à  Téledion;  après 
quoi  toutes  les  Centuries,  appellées  un 
autre  jour  félon  leur  rang,  répétoient  la 
même  éledion  6c  la  confirmoit  ordi- 
nairement. On  ôtoit  ainfi  l'autorité  de 
l'exemple  au  rang  pour  la  donner  au 
fort  félon  le  principe  de  la  Démocra- 
tie. 

Il  réfultoit  de  cet  ufage  un   autre 

*  Cette  Centurie  ainfi  tirée  au  fort  s'appel'oit  pr<f- 
rogaciva  ,  à  caufc  qu'elle  étoit  la  première  à  qui  l'on 
«Ifmandoit  fon  fufl"r.-gc,  &  c'cft  ilc-ià  «ju'cll  venu  le 
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avantage  encore  ;c'eflqueles  Citoyens 
de  la  campagne  avoientle  temps  entre 
les  deux  cledions  de  s'informer  du  mé- 
rite du  Candidat  provifionellemcnc 
nommé  ,  aHn  de  ne  donner  leur  voix 
qu'avec  connoifl'ance  de  caufe.  Mais 
fous  prérexte  de  célérité  Ton  vint  à 
bout  d'abolir  cet  ufage  ,  <5c  les  deux 
élecl:ions  Te  firent  le  même  jour. 

Les  Comices  par  Tribus  étoient  pro- 
prement le  Confeil  du  peuple  Romain. 
Ils  ne  le  convoquoient  que  par  les  Tri- 
buns ;  les  Tribuns  y  étoient  élus  ôc  y 
paflbient  leurs  Plébifcites.  Non  feule- 
ment le  Sénat  n'y  avoit  point  de  rang, 
il  n'avoit  pas  même  le  droit  d'y  aiTif- 
ter,  &  forcés  d'obéir  à  des  loix  furlef- 
quelles  ils  n'avoient  pu  voter  ,  les  Sé- 
nateurs à  cet  égard  étoient  moins  libres 
que  les  derniers  Citoyens.  Cette  injuf- 
tice  étoit  tout-à-fait  mal  entendue  ,  & 
fuffifoit  feule  pour  invalider  les  décrets 
d'un  corps  où  tous  {es  membres  n'é- 
toient  pas  admis.  Quand  tous  les  Pa- 
triciens eulTent  alTiilé  à  ces  Comices 
félon  le  droit  qu'ils  en  avoient  comme 
Citoyens ,  devenus  alors  (impies  parti- 
culiers ,  ils  n'euflént  guère  influé  fur 
une  forme  de  fuffrages  qui  fe  recueil* 
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loient  par  tête  ,  6c  où  le  moindre  pro- 
létaire pouvoit  autant  que  le  Prince  du 
Sénat. 

On  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qui  ré- 
fultoitde  ccsdiverfes  diflributionspour 
le  recueillement  des  fuftrages  d'un  fi 
grand  peuple  ,  ces  dill:ributions  ne  fe 
réduilbient  pas  à  des  formes  indifi'c- 
rentes  en  elles-mêmes  ,  mais  que  cha- 
cune avoit  des  effets  relatifs  au:ivues 
qui  la  faifoient  préférer. 

Sans  entrer  lk-de(fus  en  de  plus  longs 
détails ,  il  réfulte  des  éclairciffemens 
précédens  que  les  Comices  par  Tribus 
étoient  les  plus  favorables  au  Gouver- 
nement populaire  ,  &  les  Comices  par 
Centuries  à  l'Aridocratie.  A  Tégard 
des  Comices  par  Curies ,  où  la  leule 
populace  de  Rome  formoit  la  plura- 
lité, comme  ils  n'étoient  bons  qu'à  fa- 
vorifer  la  tyrannie  Se  les  mauvais  def- 
feins  ,  ils  durent  tomber  dans  le  décri, 
les  féditieux  eux-mêmes  s'abflenanc 
d'un  moyen  qui  mettoit  trop  à  décou- 
vert leurs  projets.  Il  efl  certain  que 
toute  la  majeflé  du  peuple  Romain  ne 
fe  trouvoit  que  dans  les  Comices  par 
Centuries ,  qui  feuls  étoient  complets  ; 
attendu  que  dans  les  Comices  par  Cu- 
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ries  manquoient  les  Tribus  rufliques  , 
&  dans  les  Comices  par  Tribus  le  Sé- 
nat &  les  Patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les 
fuffrages ,  elle  écoit  chez  les  premiers 
Romains  auiïi  fimples  que  leurs  moeurs, 
quoique  moins  fimple  encore  qu'à  Spar- 
te. Chacun  donnoic  Ton  i'uffrageàhaure 
voix ,  un  Greffier  les  écrivoit  à  mefure  ; 
la  pluralité  de  voix  d.ins  chaque  Tribu 
déterminoit  le  fuffrage  de  la  Tribu, 
la  pluralité  de  voix  entre  les  Tribus  dé- 
terminoit le  luffrage  du  peuple ,  6c  ainfi 
des  Curies  6c  des  Centuries.  Cet  ufage 
étoit  bon  tant  que  l'honnêteté  regnoic 
entre  les  Citoyens  6c  que  chacun  avoic 
honte  de  donner  publiquement  Ton  fuf- 
frage  à  un  avis  injufle  ou  à  un  fujet  in- 
digne :  mais  quand  le  peuple  le  cor- 
rompit 6c  qu'on  acheta  les  voix  ,  il 
convint  qu'*elles  Te  donnaflent  en  fe- 
cret  pour  contenir  les  acheteurs  par  la 
défiance  ,  6c  fournir  aux  frippons  le 
moyen  de  n'erre  pas  des  traîtres. 
•  Je  fais  que  Ciceron  blâme  ce  chan- 
gement 6c  lui  attribue  en  partie  la  ruine 
de  la  République.  iMais  quoique  je 
fente  le  poids  que  doit  avoir  ici  l'auto- 
lité  de  Ciceron ,  je  ne  puis  être  de  fou 
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avis.  Je  penlc  ;  au  contraire  ,  que  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  allez  de  ciiangemens 
fcmblabies ,  on  accéléra  la  perte  de  l'É- 
tat. Comme  le  régime  des  gens  fains 
n'efl  pas  propre  aux  malades,  il  ne 
faut  pas  vouloir  gouverner  un  peuple 
corrompu  par  les  mêmes  loix  qui  con- 
viennent à  un  bon  peuple.  Kien  ne 
prouve  mieux  cette  maxime  que  la  du- 
rée de  la  République  de  Vénife,  donc 
le  fimulacreexille  encore, uniquement 
parce  que  [es  loix  ne  conviennent  qu'à 
de  méchans  hommes. 

On  diflribua  donc  aux  Citoyens  des 
tablettes  par  lefquelles  chacun  pouvoic 
voter  fans  qu'on  fut  quel  étoit  fon  avis. 
On  établit  aulfi  de  nouvelles  formalités 
pour  le  recueillement  des  tablettes,  le 
compte  des  voix ,  la  comparaifon  des 
nombres  ,  6cc.  Ce  qui  n'empêcha  pas 
que  la  fidélité  des  Officiers  chargés  de 
ces  fondions  *  ne  fut  fouvent  fufpedée. 
On  lit  enfin,  pour  empêcher  la  brigue 
6c  le  trafic  des  fuffrages  ,  des  Édits 
dont  la  multitude  montre. l'inutilité. 
Vers  les  derniers  temps ,  on  étoit  fou- 
vent  contraint  de  recourir  à  des  cxpé- 

dicns 

•   Cujljics  ,    Dirllit^rss,  Rcgatoret  fu^rjgigrujn. 
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diens  extraordinaires  pour  fupplécr  à 
rinluflifance  des  loix.  Tantôt  on  lup- 
pofoit  des  prodiges  ;  mais  ce  moyen 
qui  pouvoir  en  impofer  au  peuple,  n'en 
impofoic  pas  à  ceux  qui  le  gouvernoicy 
tantôt  on  convoquoit  brulquement  une 
aflëmblée  avant  que  les  Candidats  eul^ 
fent  eu  le  temps  de  faire  leurs  brigues; 
tantôt  on  coniumoic  toute  une  leance  à 
parler  quand  on  voyoit  le  peuple  gag- 
né, prêt  à  prendre  un  mauvais  parti  : 
mais,  enfin  l'ambition  éluda  tout  ;  6c  ce 
qu'il  y  a  d'incroyable  ,  c^eil  qu'au  mi- 
lieu de  tant  d'abus,  ce  peuple  immenfe, 
à  la  faveur  de  fes  anciens  réglemens  , 
ne  lailloit  pas  d'élire  les  Magiilrats ,  de 
palier  les  loix  ,  de  juger  les  caufes, 
d'expédier  les  aflaires  particulières  Sz 
publiques,  prefque  avec  autant  de  fa- 
cilité qu'eut  pu  faire  le  Sénat  lui-même. 

C  H  A  P  I  T  RE    V. 

Du  Tribunat. 


Q 


Uand  on  ne  peut  établir  une  exac- 
te proportion  entre  les  parties 
conftitutives  de  l'État ,  ou  que 
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des  caufes  inJellruclibles  en  altèrent 
fans  celle  les  rapports ,  alors  on  inlli- 
tue  une  Magiflrature  particulière,  qui 
ne  fait  point  corps  avec  les  autres  ,  qui 
replace  chaque  terme  dans  ion  vrai 
rapport,  &  qui  fait  une  liaifon  ou  un 
moyen  terme ,  foit  entre  le  Prince  (5c  le 
peuple,  (bit  entre  le  Prince  &  le  Sou- 
verain ,  foit  à  la  fois  des  deux  cotés  , 
s'il  ell  néceiîaire. 

Ce  Corps,  que  j'appellerai  Tribu^ 
nat ,  eft  le  confervateur  des  loix  6c  du 
pouvoir  icgilîatif.  Il  fert  quelquefois 
à  protéger  le  Souverain  contre  le  Gou- 
vernement, comme  faifoient  à  Rome 
les  Tribuns  du  peuple,  quelquefois  à 
foutenir  le  Gouvernement  contre  le 
peuple,  comme  fait  maintenant  à  Ve- 
nife  le  Confeil  des  Dix,  &  quelque- 
fois à  maintenir  l'équilibre  de  part  & 
d'autre ,  comme  faifoient  les  Éphores 
à  Sparte. 

Le  Tribunat  n'efl  point  une  partie 
conftitutive  de  la  Cité  ,  Ôc  ne  doit 
avoir  aucune  portion  de. la  puilTance 
légillative  ,  ni  Je  l'executive.  Mais 
c''eil:  en  cela  même  que  la  fienne  efl  plus 
grknde;  car  ne  pouvant  rien  faire,  ii 
peut  tout  empêcher.  11  eft  plus  facré 
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&c  plus  révélé  comme  dcfcnfeur  des 
luix  5  que  le  Prince  qui  les  exécute  , 
êc  que  le  Souverain  qui  les  donne. 
C'ell  ce  qu'on  vit  bien  clairement  à 
Kome  quand  ces  tiers  Patriciens  ,  qui 
méprirent  toujours  le  peuple  entier  , 
furent  forcés  de  fléchir  devant  un  fim- 
ple  Officier  du  peuple ,  qui  n'avoit  ni 
aufpices ,  ni  jurifdidion. 

LeTribunat,  fagement tempéré,  eft 
le  plus  ferme  appui  d'une  bonne  conf- 
titution  ;  mais  pour  peu  de  force  qu'il 
ait  de  trop  ,  il  renverfe  tout.  A  l'égard 
de  la  foibleiTe,  elle  n'efl  pas  dans  fa 
nature  ,  &  pourvu  qu'il  foit  quelque 
chofe,  il  n'eft  jamais  moins  qu'il  ne 
faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie ,  quand  il 
ufurpe  la  puiilance  executive  dont  il 
n'eft  que  le  modérateur,  (Se  qu'il  veut 
difpenfer  les  loix  qu'il  ne  doit  que  pro- 
téger. L'énorme  pouvoir  des  Éphores, 
qui  fut  fans  danger  tant  que  Sparte  con- 
ferva  Tes  mœurs ,  en  accéléra  la  cor- 
ruption commencée.  Le  fang  d'Agis, 
égorgé  par  ces  tyrans,  fut  vengé  par  fon 
fucce fleur  :  le  crime  ôc  le  châtiment 
des  Éphores  hâtèrent  également  la 
perte  de  la   République  ,    &  après 

Tij 
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Cléomenc,  Sparte  ne  fut  plus  rien.  Ro- 
me périt  encore  par  la  mcme  voie ,  5c 
le  pouvoir  cxcclfif  des  Tribuns  ufurpé 
par  degrés  ,  iervit  enfin  ,  à  Taide  des 
îoix  faites  pour  la  liberté,  de  fauvegar- 
de  aux  Empereurs  qui  la  détruifirent. 
Quant  au  Confeil  des  Dix  à  Vcnife, 
ceil  un  Tribunal  de  fang  ,  horrible 
également  aux  Patriciens  &  au  peu- 
ple ,  6c  qui,  loin  de  protéger  haute- 
ment les  Ioix  ,  ne  fert  plus ,  après  leur  j 
aviliflement ,  qu'à  porter  dans  les  té- 
nèbres des  coups  qu'on  n'ofe  apperce- 
voir. 

Le  Tribunat  s'affbiblit  comme  le 
Gouvernement  par  la  multiplication 
de  Ces  Membres.  Quand  les  Tribuns 
du  peuple  Romain  ,  d'abord  au  nom- 
bre de  deux  ,  puis  de  cinq  ,  voulurent 
doubler  ce  nombre ,  le  Sénat  les  lailTa 
faire  ,  bien  fur  de  contenir  les  uns  par 
les  autres,  ce  qui  ne  manqua  pas  d'ar- 
river. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les 
ufurpations  d'un  fi  redoutable  Corps , 
moyen  dont  nul  Gouvernement  nes'efl 
aviie  jufqu'ici,  feroit  de  ne  pas  rendre 
ce  Corps  permanent,  mais  de  régler 
des  intervalles,  durant  lefquelsil  reite- 


Social  ^17 

roit  Tupprîmé.  Ces  intervalles ,  qui  ne 
doivent  pas  être  alfez  grands  pourlaif- 
fer  aux  abus  le  temps  de  s'aflermir , 
peuvent  être  fixés  par  la  loi ,  de  ma- 
nière qu'il  foit  aifé  de  les  abréger  au 
befoin  par  des  commiffions  extraordi- 
naires. 

Ce  moyen  me  paroît  fans  inconvé- 
nient ,  parce  que  ,  comme  je  l'ai  die , 
le  Tribunat ,  ne  faifant  point  partie  de 
la  conflitution  ,  peut  être  ôté  fans  qu'il 
en  fouffre  ;  6c  il  me  paroît  efficace  , 
parce  qu'un  Magiflrat ,  nouvellemenc 
rétabli,  ne  part  point  du  pouvoir  qu'a- 
voit  fon  prédéceireur ,  mais  de  celui 
que  la  loi  lui  donne. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  DïEtature, 

L'Inflexibilité  des  loix  ,  qui  les  em- 
pêche de  fe  plier  aux  événemens 
peut  en  certains  cas  les  rendre  perni- 
cieufes ,  &  caufer  par  elles  la  perte  de 
l'État  dans  fa  crife.  L'ordre  &  la  len- 
teur des  formes  demandent  une  efpace 
de  temps  que  les  circonllances  refufenc 

Tiij 
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quelquefois.  H  pcutfc  préfenter  miile 
cas,  auiqnelles  leLcgiflatcum'a  point 
•pourvu  ,  6:  c'efi  une  prévoyance  très- 
néceflaire  de  fentir  qu'on  ne  peut  tout 
prévoir. 

11  ne  faut  donc  pas  vouloir  afTcrmir 
les  Inflitutions  Politiques  jufqu'à  s'oter 
le  pouvoir  d'en  lufpendre  rcfTer.  Sparte 
elle-même  a  lailTé  dormir  fes  loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dan- 
gers qui  puiiïcnt  balancer  celui  d'alté- 
rer Tordie  public  ,  êc  Ton  ne  doit  ja- 
mais arrêter  le  pouvoir  facré  des  loix  , 
que  quand  il  s'agit  du  falut  de  la  pa- 
trie. Dans  ces  rares  Manifefles  on  pour- 
voit à  la  fureté  publique  par  un  ade 
particulier  qui  en  remet  la  charge  au 
plus  digne.  Cette  commi(îlon  peut  fe 
donner  de  deux  manières  félon  Tefpece 
du  danger. 

Si ,  pour  y  remédier  ,  il  fuffic  d'au- 
gmenter l'adivité  du  Gouvernement, 
on  le  concentre  dans  un  ou  deux  de  [es 
Membres  ;  ainfi  ce  n'eft  pas  l'autorité 
des  loix  qu'on  akere,  mais  feulement 
la  forme  deleuradminillration.  Que  fi 
le  péril  eft  tel  ,  que  l'appareil  des  loix 
foit  un  obllacle  à  s'en  garantir  ,  alors 
en  nomme  un  Chef  fuprême  cjui  falib 
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taire  toutes  les  loix ,  6c  rufpende  un  mo- 
ment Tautorité  Souveraine  ;  en  pareil 
cas  la  volonté  générale  n'ell:  pas  dou- 
teufe  ,  &:  il  ell  évident  que  la  première  ,'  ^ 
intention  du  peuple  ell: ,  que  l'Etat  ne  ■  *" 
périiTe  pas.  De  cette  manière  la  (ufpen-" 
fion  de  l'aurorité  légiflative  ne  l'abolie 
point  ;  le  iMagidratqui  la  tait  taire ,  ne 
peut  la  faire  parler;  il  la  domine  lans 
pouvoir  la  repréfenter  ;  il  peut  coût  fai- 
re ,  excepté  des  loix. 

Le  premier  moyen  s'employoic  par 
le  Sénat  Romain  quand  ilchargeoitles 
Confuls  par  une  formule  confacrée  de 
pourvoir  au  falut  de  la  République  ; 
le  fécond  avoit  lieu  quand  un  des  deux 
Confuls  nommoit  un  Diélateur;  *  ufage 
donc  Albe  avoit  donné  l'exemple  à 
Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  Ré- 
publique on  eut  très-fouvent  recours  à 
la  Diétature  ,  parce  que  l'Etat  n'avoic 
pas  encore  une  affiete  aiTez  fixe  ,  pour 
pouvoir  fe  foutenir  par  la  feule  force 
de  fâ  conftitution.  Les  moeurs  rendant 
alors  fuperflues  bien  des  précautions 

•  Cette  nomination  k  fuifoit  de  nuit  Se  en  fecret, 
comme  fi  Ton  açoii  eu  honte  de  me  tire  un  homme  au 
defius  des  loix. 

T  iv 
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qui  cufrcnt  ccé  nccefTaires  dans  un  autre 
temps ,  on  ne  craignoic  ni  qu'un  Dic- 
tateur abusât  de  fon  autorité,  ni  qu'il 
tentât  de  la  garder  au  delà  du  terme.  11 
fcrabloit ,  au  ct)ntraire  ,  qu'un  fi  grand 
pouvoir  fût  à  charge  à  celui  qui  en  étoic 
levctu  ,  tant  il  Te  hâtoit  de  s'en  défaire, 
comme  i\  c'eut  été  un  pofle  trop  péni- 
ble &  trop  périlleux  de  tenir  la  place 
des  loix. 

AulTi  ce  n'eft  pas  le  danger  de  Tabus, 
m?-is  celui  de  l'avilifTement  qui  me  fait 
blâmer  Tufage  indifcret  de  cette  fuprê- 
me  Magiflrature  dans  les  premiers 
temps. Car,  tandis  qu'on  la  prodiguoit  à 
des  Eledions ,  à  des  Dédicaces ,  à  des 
chofes  de  pure  formalité  ,  il  étoit  à 
craindre  qu'elle  ne  devînt  moins  redou- 
table au  befoin  ,  ôz  qu'on  ne  s'accoutu- 
mât à  regarder  com4iie  un  vain  titre 
celui  qu'on  n'employoit  qu'à  de  vaines 
cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  République  ,  les 
Romains  ,  devenus  plus  circonfpc6i:s  , 
ménagèrent  la  Didature  avec  aufTi 
peu  de  raifon  qu'ils  l'avoient  prodiguée 
autrefois.  Jl  étoit  aifé  de  voir  que  leur 
crainte  étoit  mal  fondée  ,  que  la  foi- 
blelTo  de  la  Capitale  faifoit  alors  la  lu- 
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retc  contre  les  Magiiîrats  qu*elle  avoir 
dans  fon  fein  ,  qu'un  Didateur  pouvoit 
en  certain  cas  défendre  la  liberté  publi- 
que fans  jamais  y  pouvoir  attenter ,  ôz 
que  les  fers  de  Rome  ne  feroiént  point 
forgés  dans  Rome  même  ,  mais  dans 
{qs  armées  :  le  peu  de  réfiftance  que 
firent  Marius  à  Sylla  ,  <5c  Pompée  à 
Céfar  ,  montra  bien  ce  qu'on  pouvoit 
attendre  de  l'autorité  du  dedans  contre 
la  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes 
fautes.  Telle  ,  par  exemple  ,  fut  celle 
de  n'avoir  pas  nommé  un  Didateur 
dans  l'afTaire  de  Catilina  ;  car  comme  il 
n'étoit  queflion  que  du  dedans  de  la 
ville  ,  &  tout  au  plus ,  de  quelque  pro- 
vince d'Italie  ,  avec  l'autorité  fans 
bornes  que  les  loix  donnoient  au  Dicta- 
teur, il  eut  facilement  diffipé  la  conju- 
ration ,  qui  ne  fut  étouffée  que  par  un 
concours  d'heureux  hazards ,  que  jam.ais 
la  prudence  humaine  devoit  attendre. 

Au  lieu  de  cela  ,  le  Sénat  fe  conten- 
ta de  remettre  tout  fon  pouvoir  aux 
Confuls  ;  d'où  il  arriva  que  Ciceron  , 
pour  agir  efficacement  ,  fut  contraint 
de  pafTer  ce  pouvoir  dans  un  point  ca- 
pital ,  (5;  que  ,  ii  les  premiers  tranfports 
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de  joie  hrcnt  approuver  fa  conduire  , 
c:î  Tue  avec  judice  que  dans  la  Tuite  on 
lui  demanda  compte  du  lang  des  Ci- 
toj-ens  verie  contre  les  loix  ;  reproche 
qu'on  n*eut  pu  faire  à  un  Diciateur. 
]\lais  l'éloquence  du  ConTul  entraîna 
tout  _,  <5c  lui-même,  quoique Komain, 
aimant  mieux  fa  gloire  que  fa  pa- 
t  ie  ,  ne  cherchoit  pas  tant  le  moyen  le 
plus  légitime  6c  le  plus  lûr  de  fauver 
1  Etat ,  que  celui  d'avoir  tout  honneur 
rie  cette  atTaire.  "^  AulTi  fut-il  honoré 
jugement  comme  libérateur  de  Rome  , 
Si  juflemcnt  puni  comme  infradeur  dei 
loix.  Quelque  brillant  qu'ait  été  fon 
rappel ,  il  clt  certain  que  ce  fut  une 
grâce. 

Au  refle  ,  de  quelque  manière  que 
cette  importante  commilfion  foit  con- 
férée ,  il  importe  d'en  fixer  la  durée  à 
un  terme  très-court  qui  jamais  ne  puilfe  . 
être  prolongé,  dans  les  crifes  ,  qui  la 
font  établir ,  l'État  eil  bientôt  détruit 
ou  fauve  ,  6c  ,  paflé  le  bcfoin  prclfant,  ^ 
la  Diclature  devient  tyrannique  ou 
vaine.AJlome  lesDidatcurs  ne  l'étanc 
que  pour  fix  mois ,  la  plupart  abdi- 


•  C*ejl  et  dm  il  ne  pouvoïc  fc  répondre  en  propo- 
fant  un  D.fiu^ur  ,  n'ofant  fe  nymmrr  lui-m:mt  et 
Ot  pouvant  i'ajfurtr  ^uefcn  Côlltgut  U  novi.ntroit. 
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querent  avant  ce  teime.  Si  le  terme 
eut  été  plus  long  ,  peut-ctre  euflent-ils 
été  tentes  de  les  prolonger  encore  , 
comme  firent  les  Décemvirs  celui  d  une 
année.  Le  Did:ateur  n'avoit  que  le 
temps  de  pourvoir  au  befoin  qui  î'avoit 
fait  élire  ,  il  n'avoit  pas  celui  de  longer 
à  d'autres  projets. 


CHAPITRE     VII. 

De  la  Cenfure, 

DE  même  que  la  déclaration  de  la 
voloncc  générale  le  fait  par  la  loi, 
la  déclaration  du  jugement  public  fe 
fait  par  la  cenfure  :  Topinion  publique 
eft  Tefpece  de  loi  ,  dont  le  Cenfeur  eil 
le  Miniftre  ,  &  qu'il  ne  fait  qu'appli- 
quer aux  cas  particuliers,  à  Tcxemple 
du  Prince. 

Loin  donc  que  le  Tribunal  cenforial 
foit  l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple  ,  il 
n'en  efl  que  le  déclarateur,  & ,  fi-toc 
qu'il  s'en  écarte,  fes  décifions  font  vai- 
nes &  fans  effet. 

Il  efl  inutile  dediftinguer  les  mœurs 
d'une  nation  des  objets  de  fou  eflime; 
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car  tout  cela  tient  au  même  principe  , 
&  fe  confond  nccefTiùrement.  Chez 
tous  les  peuples  du  monde ,  ce  n'efl 
point  la  nature  ,  mais  Topinion  qui  dé- 
cide du  choix  de  leurs  plaifirs.  Re- 
drellez  les  opinions  des  hommes ,  <Sc 
leurs  moeurs  s'épureront  d'elles-mê- 
mes. On  aime  toujours  ce  qui  eft  beau 
ou  ce  qu^on  trouve  tel ,  mais  c'eft  fur 
ce  jugement  qu'on  fe  trompe  ;  c''eft 
donc  ce  jugement  qu^il  s'agitde régler. 
Qui  juge  des  mœurs ,  juge  de  l'hon- 
neur ;  de  qui  juge  de  l'honneur,  prend 
fa  1(M  de  Topinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naiflent  de 
fa  conftitut-ion  ;  quoique  la  loi  ne  règle 
pas  les  mœurs ,  c'eft  la  légiflation  qui 
les  fait  naître  ;  quand  la  légiflation 
s'affuiblit  ,  les  mœurs  dégénèrent  y 
mais  alors  le  jugement  des  Cenfeurs  ne 
fera  pas  ce  que  la  force  des  loix  n'au- 
ra pas  fait. 

Il  fuit  de  là  que  laCenfure  peut  être 
utile  pour  conferver  les  mœurs  ,  ja- 
mais pour  les  rétablir.  ÉtablilTez  des 
Cenfeurs  durant  la  vigueur  des  loix, 
fi-tôt qu'elles  l'ont  perdue,  touteftdé- 
fcfpéré  :  rien  de  légitime  n'a  plus  de 
force  lorfque  les  loix  n'en  ont  plus. 
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La  Cenfure  maincienc  les  mœurs  en 
cmpcchanc  les  opinions  de  fe  corrom- 
pre ;  en  coniervant  leur  droiture  par  de 
fages  applications ,  quelquefois  même 
en  les  Hxant,  lorfqu'elies  Ibnc  encore 
incertaines.  L'ufage  des  féconds  dans 
les  duels  ,  porté  jufqu'à  la  fureur  dans 
le  Koyaume  de  France  ,  y  fut  aboli  par 
ces  feuls  mots  d'un  Édit  du  Roi  ;  quant 
â  ceux  qui  ont  la  lâcheté  d*appeller 
des  Seconds.  Ce  jugement  prévenant 
celui  du  public  le  détermina  tout  d'un 
coup.  Mais  quand  les  mêmes  Édits 
voulurent  prononcer  que  c'étoic  aufÏÏ 
une  lâcheté  de  fe  battre  en  duel  ;  ce 
qui  efl  très-vrai ,  mais  contraire  à  To- 
pinion  commune  ;  le  public  fe  moqua 
de  cette  décifion  ,  fur  laquelle  fon  ju- 
gement étoit  déjà  porté. 

J'ai  dit  ailleurs  *  que  l'opinion  pu- 
blique n'étant  point  foumife  à  la  con- 
trainte 5  il  n'en  falloit  aucun  veiligo 
dans  le  Tribunal  établi  pour  le  répré- 
fenter.  On  ne  peut  trop  admirer  avec 
quel  art  ce  relTort,  entièrement  perdu 
chez  les  modernes,  étoit  mis  en  œuvre 
chez  les  Romains,  &  mieux  chez  les 
Lacédémoniens. 

•  Je  ne  fais  qu*indiqucr  dans  ce  Chapitre  ce  que  j'ai 
traité  plus  au  long  dans  la  Lettre  à  M.  d'Alembcrti 
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Un  homme  de  mauvaiies  mœurs 
ayant  ouvert  un  bon  avis  dans  le  Con- 
fcil  de  Sparte  ,  les  Éphores ,  fans  en  te- 
nir compte ,  Hrent  propoler  le  même 
avis  par  un  Citoyen  vertueux.  Quel 
honneur  pour  l'un  ,  quelle  note  pour 
l'autre,  fans  avoir  donné  ni  louange, 
ni  blâme  à  aucun  des  deux.  Certains 
ivrognes  de  Samos  fouillèrent  le  Tri- 
bunal des  Éphores  :  le  lendemain ,  par 
Édit  public  ,  il  fut  permis  aux  Samiens 
d'être  des  vilains.  Un  vrai  châtiment 
eut  été  moins  févere  qu'une  pareille 
imputiité  :  quand  Sparte  a  prononcé 
fur  ce  qui  eft  ou  n'efl  pas  honnête,  la 
Grèce  n'appelle  pas  de  fes  jugemcns. 


-'^i:^'==^t^mi 


CHAPITRE     VIII. 

De  la  Religion  Civile  , 

LEs  hommes  n'^eurent  point  dabord 
d'autres  Rois  que  les  Dieux  ,  ni 
d'autre  Gouvernement  que  le  Théo- 
cratique.  Ils  firent  le  raifonnement  de 
Caiigula,  &  alors  ils  raifonnoient  jufle. 
Il  faut  une  longue  altération  de  fenti- 
mens  &  d'idées  ,  pour  qu'on  pulife  i's 
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réfoudre  à  prendre  Ion  lemblable  pour 
maîcre  ,  &  le  flatter  qu'on  s'en  trouve- 
ra bien. 

De  cela  feul  qu'on  mcttoic  Dieu  à 
la  têre  de  chaque  Ibciécé  politique  ,  il 
s'en  fui  vit  qu'il  y  eut  autant  de  Dieux 
qiïë7e  peuples.  Deux  peuples  étran- 
gers l'un  à  l  autre  ,  Sz  prefque  toujouis 
ennemis ,  ne  purent  long- temps  recor- 
noître  un  même  maître.  Deux  armées, 
fe  livrant  bataille  ,  ne  fauroient  obéir 
au  même  Chef.  Ainfi  des  divi fions  na- 
tionales réfulta  le  polythéïfme  ,  6c  de 
là  l'intolérance  théolcgique  ôc  civile  , 
qui  naturellement  efl  la  même  ,  com- 
me il  fera  dit  ci- après. 

La  fantai fie  qu'eurent  les  Grecs  de 
retrouver  leurs  Dieux  chez  les  peuples 
barbares,  vint  de  celle  qu'ils  avoient 
auiTi  de  fe  regarder  comme  les  Souve- 
rains  naturels  de  ces  peuples.  Mais 
c'eft  de  nos  jours  une  érudition  bien 
ridicule  que  celle  qui  roule  fur  l'iden- 
tité des  Dieux  de  diverfes  nations  ; 
comme  fi  Moloch ,  Saturne  &  Chro- 
nos  pouvoient  être  le  même  Dieu; 
comme  fi  le  Baal  des  Phéniciens ,  le 
Zeus  àQs  Grecs  &  le  Jupiter  des  La- 
lins  pouvoient  être  le  même  ;  commî 
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s'il  pouvoit  refier  quelque  chofc  eom- 
mune  à  des  Êtres  chimériques  portant 
des  noms  (iilVércns. 

Que  li  l'on  demande  comment  dans 
le  paganifinc  oii  chaque  État  avoit  ion 
culte  (Se  ics  Dieux  ,  il  n'y  avoit  point 
de  guerres  de  Religion  ?  Je  réponds 
que  c'étoi:  par  cela  même  que  chaque 
Etat,  ayant  Ion  culte  propre  aulfi  bien 
que  Ton  Gouvernement,  ne  diflinguoic 
point  Tes  Dieux  de  Tes  loix.   La  guer- 
re politique  étoitaufTi  théologique  :  les 
départemens  des  Dieux  étoient ,  pour 
ainfi  dire  ,  fixés  par  les  bornes  des  na- 
tions.  Le  Dieu  d'un  peuple  n'avoit  au- 
cun droit  fur  les  autres  peuples.  Les 
Dieux  des  Payens  n'étoient  point  des 
Dieux  jaloux  ;  ils  partageoient  entre 
eux  l'Empire  du  monde  :  Moyfe  mê- 
me &  le  peuple  Hébreu  fe  prêtoienc 
quelquefois  à  cette  idée  en  parlant  du 
Dieu  d'Ifraël.   Ils  regardoient ,  il  efl 
vrai ,  comme  nuls  les  Dieux  des  Cana- 
néens ,  peuples  profcrits ,  voués  à  la 
deliruction  ,  6c  dont  ils  dévoient  occu- 
per la  place  ;  mais  voyez  comment  ils 
parloient  des  divinités  des  peuples  voi- 
fins  qu'il  leur  étoit  défendu  d'attaquer. 
La  po/fi^ffîon  de  ce    qui  appartient  à 

Chamos 
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Chamos  votre  Dieu ,  difoit  Jephté  aux 
Ammonites,  ne  vous  ejl-elle  pas  légi- 
timement dut  ?  A'ous  pojfédons  au  mê~ 
me  titre  les  terres  que  notre  Dieu  vain- 
queur s'eft  acquijts,  *  C'étoic  là,  ce 
mefemble,  une  parité  bien  reconnue 
entre  les  droits  de  Chamos  <5c  ceux  du 
Dieud'Ifraèl. 

Mais  quand  les  Juifs ,  fournis  aux 
Rois  de  Babilone,  &  dans  la  fuite  aux 
Rois  de  Sirie ,  voulurent  s'obfliner  à 
ne  reconnoître  aucun  autre  Dieu  que  le 
leur  ;  ce  refus ,  regardé  comme  une  ré- 
bellion contre  le  vainqueur  ,  leur  atti- 
ra les  perfécutions  qu'on  lit  dans  leur 
Hifloire ,  &  dont  on  ne  voit  aucun  au- 
tre exemple  avant  le  Chriflianifme.  ** 

Chaque  Religion  étant  donc  uni- 
quement attachée  aux  loix  de  l'Érac 
qui  la  prefcrivoit,  il  n'y  avoit  point 


*  Nonne  ca  quœ  pojjldet  Chamos  Deus  tuu:  tihi  îure  ic' 
lentur  i  Tel  eft  le  texte  ùe  lavulgatc.  Le  I*.  de  Car- 
rières a  traduit.  Ne  croyez-vous  avcir  droit  de  pojfcder 
c  e  qui  appartient  à  Chamos  votre  Dieu  ?  J'ignore  la 
force  du  texte  Hébreu  ;  mais  j'^  jois  que  dans  la  vulgate 
Jephté  reconnoît  pofitivci-nent  le  droit  du  Uicu  Cha- 
mos, êc  que  le  Tradu£lear  François afFjiblii cet  recon- 
no^flancepar  un  Je/on  vous  qui  n'eft  pas  dans  le  Latin. 
**  Il  eft  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre  des  Pho- 
cicns  appcUée  guerre  facrce  ,  n'ctoit  point  une  «uerre 
de  Religion.  tV.e  avo^t  pour  objet  de  pur.ir  des  facri- 
Icgci  &i  i^Lii  de  iùiiiueiiîe  des  mcviéai.s. 

V 
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d'autre  manière  de  convertir  un  peuple 
que  de  Tallervir,  ni  d'autres  MKHon- 
ruiircs  que  lesConquérans ,  <5c  l'obliga- 
tion de  changer  de  culte  étant  la  loi 
des  vaincus ,  il  falloit  commencer  par 
vaincre  avant  d'en  parler.  Loin  que  les 
hommes  combattiiïcntpour  les  Dieux, 
c'étoient ,  comme  dans  Homère ,  les 
Dieux  qui  combattoient  pour  les  hom- 
mes ;  chacun  demandoit  au  fien  la  vic- 
toire, &  la  payoit  par  de  nouveaux 
autels.  Les  Romains  ,  avant  de  prendre 
une  place  ,  fommoient  les  Dieux  de 
l'abandonner  ,  6c  quand  ils  laiflbienc 
aux  Tarentins  leurs  Dieux  irrités ,  c'eft 
qu'ils  regardoicnt  alors  ces  Dieux  com- 
me fournis  aux  leurs  &.  forcés  de  leur 
faire  hommage,  ilslaiflbient  aux  vain- 
cus leurs  Dieux  comme  ils  leur  laillbient 
leurs  ioix.  Une  couronne  au  Jupiter  du 
Capitole  étoit  fouvent  le  feul  tribuc 
qu'ils  impoibient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec 
leur  Empire  leur  culte  6c  leurs  Dieux, 
&  ayant  fouvent  eux  -  mêmes  adopté 
ceux  des  vaincus  en  accordant  aux  uns 
6c  aux  autres  le  droit  de  Cité,  les  peu- 
ples de  ce  vafte  Empire  fe  trouvèrent 
infenfiblemenc  avoir  des  multitudes  de 
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Dîeux  &  de  cultes ,  à  peu  près  les  mê- 
mes par-tout  ;  €<  voilàcommenr  lepa- 
ganifme  ne  fut  enfin  dans  le  monde 
connu  qu'une  feule  &  même  Religion. 

Ce  fut  dans  ces   circonltances    que 
Jefus  vint  établir  fur  la  terre  un  Royau- 
me fpirituel  ;  ce  qui  ,  féparant  le  fyflô- 
me  théologîque  du  fyfléme  politique  , 
fit  que  l'État  ceiïa  d'être  un  ,   6c  caufa 
les  divifions  inteflines  qui  n'ont  jamais 
ceiTé  d'agiter  les  peuples  Chrétiens.  Or, 
cette  idée  nouvelle  d'un  Royaume  de 
l'autre  monde  n'ayant  pu  jamais  entrer 
dans  la  tête  des  Payens  ,  ils  regarde-  | 
rent  tou'iours  les  Clircticns  comme  de  I 
vrais  rebelles  qui ,  fous  une  hypocrite! 
foumifîîon ,  ne  cherchoient  que  le  mo-  \ 
ment  de  fc  rendre  indépend  ans  (Se  mai-  l 
très  ,  6c  dufurper  adroitement  l'auto- 
rité qu'ils  feignoientde  refpecler  dans 
leur  foiblelTe.    Telle  fut  la  caufe  âe$ 
perfécution?. 

Ce  que  les  Payens  avoient  craint  efl 
arrivé  ;  alors  tout  a  changé  de  face,  les 
humbles  Chrétiens  ont  changé  de  lan- 
gage ,  ôc  bientôt  on  a  vu  ce  prétendu 
Royaume  de  l'autre  monde  devenir , 
fous  un  chef  vifible  le  plus  violent  dsÇ" 
potifme  dans  celui-ci. 

V  li 


2^1  T>  V      C-O  N  T  R  A  T 

Cependant  comme  ii  y  a  toujours  eu 
un  Prince  &  des  loix  civiles ,  il  a  réfulcé 
de  cette  double  puinanceiin  perpétuel 
conHid  de  jarifdidion,  qui  a  rendu  toute 
bonne  politie  impolfible  dans  les  États 
Chrétiens ,  &  Ton  n'a  jamais  pu  venir 
à  bout  de  lavoir  auquel  du  Aîaitre  ou 
du  Prêtre  on  étoit  obligé  d'obéir. 

Plufieurs  peuples  cependant  ,  même 
dans  l'Europe  ou  à  Ton  voifinage  ,  ont 
voulu  conferver  ou  rétablir  Pancien  fyi- 
téme  ,  mais  fans  fuccès  ;  l'efprit  du 
Chrifiianirme  a  tout  gagné.  Le  culte 
facré  eil  toujours  refle  ou  redevenu  in- 
dépendant du  Souverain  ,  <5c  fans  liai- 
fon  nécelTaire  avec  le  corps  de  l'État. 
Alahomet  eut  des  vues  très-faines,  il 
lia  bien  fon  fyftême  politique  ,  &  tant 
que  la  forme  de  fon  Gouvernement 
fubfîfla  fous  les  Caliphes  fes  fuccef- 
leurs,  ce  Gouvernement  fut  exade- 
liient  un,  &  bon  en  cela.  Mais  les  Ara- 
bes ,  devenus  floriflans ,  lettrés  ,  polis  , 
mous  &  lâches ,  furent  fubjugués  par 
des  Barbares  ,  alors  la  divifion  entre 
les  deux  PuiiTanccs  recommença  ;  quoi- 
qu'elle foit  moins  apparente  chez  les 
Mahomctans  que  chez  les  Chrétiens  , 
çlk  y   ell  pourtant ,  fur-couc,  dans  la 
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feule  d'Ali ,  &  il  y  a  des  États ,  tels 
que  la  Perle,  où  elle  ne  ceile  de  le 
faire  fentir. 

Parmi  nous ,  les  Rois  d'Angleterre 
fe  font  établis  Chefs  de  lÉglile,  au- 
tant en  ont  fait  les  Czars  ;  mais ,  par 
ce  titre,  ils  s'en  font  moins  rendus  les 
maitres  que  les  Mîniftres  ;  ils  ont  moins 
acquis  le  droit  de  la  changer  que  le  pou- 
voir de  la  maintenir;  ils  n'y  font  pas 
Légiilateurs  ,  ils  n'y  font  que  Princes. 
Par- tout  cille  Clergé  fait  un  corps  * 
il  eft  maître  5c  légiilateur  dans  fa  par- 
tie. 11  y  a  donc  deux  Puiffances  ,  deux 
Souverains  en  Angleterre  <Sc  en  Ruilie^, 
tout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  Auteurs  Chrétiens  le  phi- 
lofophc  Hobbes  efl  le  feul  qui  ait  bien 
vu  le  mal  &  le  remède  ,  qui  ait  ofé 
propofer  de  réunir  les  deux  têtes  de 
l'aigle  ,  (5c  de  tout  ramener  à  Punité 

•  r,  faiu  b^cn  remarquer  que  ce  ne  font  pas  tant  de» 
afTemblees  formelles  ,  ccmnie  celles  de  France  ,  qui 
lient  ie  Cierge  en  un  ciTps  ,  que  la  communion  dej 
Égliic's.  La  coiiimunioa  &,  re:;commu)iication  font  ic 
Pafte  S<ici;il  du  Clergé  j  udlc  avec  lequel  il  fera  touiour» 
le  maître  des  peuples  &  des  Rois.  Tous  les  Prcnes  qui- 
communiquent  enfemble  font  conciîoytns  ,  fiifltni- 
ils  de  deux  bouts  du  monde.  Cette  invention  ei\  un 
thef-d^ccuvre  en  politiqie.  Il  n'y  avoitrien  de  fembla- 
blc  parmi  les  Prêtres  payens  i  aufli  a'oni-i>s  jamai* 
fait  ur.  cojTi  dcCicgé, 
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politique  ,  fans  laquelle  jamais  Érat  nî 
Gouvernement  ne  fera  bien  confticué. 
Maiii  il  a  du  voir  que  relpric  domina- 
teur du  Chrirtianifine  écoit  incompati- 
ble avec  fon  fyfiême  ,  &  que  l'intérêt 
du  Prêtre  feroit  toujours  plus  fort  que 
celui  de  l'État.  Ce  n'ed  pas  tant  ce  qu'il 
y  a  d'horrible  &  de  faux  dans  fa  poli- 
tique que  ce  qu'il  y  a  de  jufce  &  de  viai 
qui  l'a  rendue  odieuCe.  * 

Je  crois  qu'en  développant  fous  ce 
point  de  vue  les  faits  hiiloriques,  on 
réfuteroit  aiicmcnt  les  fcntimens  oppo- 
fés  de  Baylc  Se  de  Warburton,  dont 
l'un  prétend  o^ue  nulle  Religion  ncâ 
utile  au  Corps  politique  ,  &  dont  l'au- 
tre foutient,  au  contraire,  queleChrif- 
tianifme  en  eflle  plus  ferme  appui.  On 
prouveroit  au  premier  que  jamais  État 
ne  fut  fondé,  que  la  Religion  ne  lui 
fervît  de  baie  ,  &  au  fécond  que  la  loi 
Chrétienne  e/t  au  fond  plus  nuifible 
qu'utile  à  la  force  conflitution  de  TÉ- 
tac.  Pour  achever  de  me  faire  cnten- 


•  Voyez  entre  autres  dons  une  Lettre  <ie  Grotius  à 
fun  fcre  du  it.  Avril  164^  i  ce*  que  ce  fatant  hom- 
i\it:  npproiive  &  ccc^u'il  blâme  ^ans  !c  iivrc  de  Cive.  Il 
Q\ï  vr  i  que  ,  porti^  à  l'indulgente  ,  il  paroîr  pardonner 
à  l'Ajtîur  le  bien  en  faveur  du  mal;  mais  tout  le  moo- 
de  ft'eft  p^s  fi  clifncnr , 
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dre  ,  11  ne  fauc  que  donner  un  peu  plus 
rie  prccifion  aux  idées  trop  vagues  de 
Keligion  relatives  à  mon  fujet. 

La  Religion  confidérée  par  rapport 
à  la  Ibciété ,  qui  efl  ou  générale  ou  par- 
ticulière, peut  auiïl  fe  divifer  en  deux 
eipeces,  (avoir ,  la  Religion  de  l'hom- 
me &  celle  du  Citoyen.  La  première, 
fans  Temples ,  fans  Autels,  fans  Rites, 
bornée  au  culte  purement  intérieur  du 
Dieu  Suprême  ôc  aux  devoirs  éternels 
de  la  morale ,  efl  la  pure  &  fimple  Re- 
ligion de  rÉvangile ,  le  vrai  Théïfme, 
6c  ce  qu'on  peut  appeller  le  droit  di- 
vin  naturel.  L'autre  ,  infcrite  3ans  un 
{eul  paysflui  donne  Tes  Dieux  ,  lés  Pa- 
trons propres  &  tutélaires  :  elle  a  les 
Dogmes,  {es  Rites ,  Ton  culte  extérieur 
prelcrit  par  des  loi:}c;  hors  la  feule  na- 
tion qui  la  fuit ,  tout  efl  pour  elle  in- 
fidelle  ,  étrange,  barbare  ;  elle  n'étend 
les  devoirs  6c  les  droits  de  l'homme 
qu'auth  loin  que  Cqs  Autels.  Telles  fu- 
rent toutes  les  Religions  des  premiers 
peuples  ,  aufquelles  on  peut  donner  le 
nom  de  droit  divin  ,  civil  ou  pofitif. 

lly  a  une  troifie me  forte  de  Religion 
plus  bizarre,  qui,  donnant  aux  hommes 
deux  légillations ,  deux  chefs  ,  deux 
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patries,  les  foumet  à  des  devoirs  con- 
tradicloires,  &  les  empêche  de  pouvoir 
être  à  la  fois  dévots  ôc  Citoyens.  Telle 
efl  la  Religion  des  Lamas  ,  telle  eH: 
celle  des  Japonois ,  tel  efl  le  Chriltia- 
nifme  Romain.  On  peut  appeller  cel- 
le-ci la  Religion  du  Prêtre.  11  en  réfulte 
une  forte  du  droit  mixte  <5c  inlbciablc 
qui  n'a  point  de  nom. 

A  confidérer  politiquement  ces  trois 
fortes  de  Religions  ,  elles  ont  toutes 
leurs  défauts.  La  trcifieme  efl  fi  évi- 
demment mauvaile  que  c'ell  perdre  le 
temps  de  s''amurer  à  le  démontrer. 
iTout  ce  qui  rompt  l'unité  fociale  ne 
Ivaut  rien  :  toutes  les  inftitutions  qui 
mettent  l'homme  en  contradidion  avec 
lui-mcme  ne  valent  rien. 

La  féconde  eft  bonne  en  ce  qu'elle 
réunit  le  culte  divin  <5c  l'amour  des 
loix  ,  &  que  faifant  de  la  patrie  l'c^b- 
jet  de  l'adoration  des  Citoyens ,  elle 
leur  apprend  que  fervir  TÉtat  c'eil  en 
fervir  le  Dieu  tutélaire.  C'efl  une  ef- 
pece  de  Théocratie  ,  dans  laquelle  on 
ne  doit  point  avoir  d'autre  Pontife  que 
le  Prince  ,  ni  d'autres  Prêtres  que  les 
Magiflrats.  Alors  mourir  pour  fon  pays 
c'cil  aller  au  martyre  ,  violer  les  luix> 

c'ell 
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c'ed  être  impie  ,  <5c  foumettre  un  cou- 
pable à  rexécradon  publique  ,  c'e(l  le 
dévouer  au  courroux  des  Dieux  ,  Jaccr 
ejiod. 

Mais  elle  efl:  mauvaife  en  ce  qu'é- 
tant fondée  fur  l'erreur  &  fur  le  men- 
Ibnge  elle  trompe  les  hommes  ,  les  rend 
crédules ,  fuperilitieux  ,  &  noie  le  vrai 
culte  de  la  divinité  dans  un  vain  cé- 
rémonial. Elle  efl  mauvaife  encore 
quand  ,  devenant  exclufive  ôc  tyranni- 
que  ,  elle  rend  un  peuple  fanguinaire 
&  intolérant ,  en  forte  qu'il  ne  refpire 
que  meurtre  &  mallacre,  6c  croit  faire 
une  action  fainte  en  tuant  quiconque  , 
n'admet  pas  fes  Dieux.  Cela  met  un 
tel  peuple  dans  un  état  naturel  de  guer- 
re avec  tous  les  autres ,  très-nuifible  à 
la  propre  fureté. 

Rerte  donc  la  Religion  de  l'homme 
ou  le  Chriftianifme  ,  non  pas  celui 
d'aujourd'hui,  mais  celui  de  l'Évangi- 
le ,  qui  en  efi:  tout  à  fait  différent.  Par 
cette  Religion  fainte,  fublime,  véri- 
table ,  les  hommes  ,  enfans  du  même 
Dieu,  fe  reconnoilîent  tous  r  ou  r  frè- 
res ,  (5c  la  fociété  qui  les  unit  ne  fe  / 
diiîout  pas  même  à  îa  mort. 

Mais  cette  Religion  ,  n'ayant  nulle 
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rchuion  particulière  avec  le  corps  po- 
litique, iaiifc  aux  loix  la  feule  force 
qu'elles  tirent  d'elles-mêmes  fans  leur 
en  ajouter  aucune  autre  ,  ôc  par  là  un 
des  grands  liens  de  la  fociété  particu- 
lière refle  fans  effet.  Bien  plus  ;  loin 
d'attacher  les  cœurs  des  Citoyens  à  TÉ- 
tac ,  elles  les  en  détache  comme  de  tou- 
tes les  chofes  de  la  terre  :  je  ne  connois 
riende  plus  contraire  à  l'efprit  FocFaT. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de'  vrais 
Chrétiens  formeioic  la  plus  parfaite  fo- 
ciété que  l'on  puiil'e  imaginer.  Je  ne 
vois  à  cette  fuppofition  qu'une  grande 
difficulté;  c'elï  qu'une  fociété  devrais 
Chrétiens  ne  feroit  plus  une  fociété 
d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  fociété  fup- 
pofée  ne  feroit  avec  toute  fa  perfection 
ni  la  plus  forte  ,  ni  la  plus  durable.  A 
force  d'être  parfaite,  elle  manqueroic 
de  liaifon  ;  fun  vice  deilrudeur  feroit 
dans  fa  perfeclion  même. 

Chacun  rempliroit  fon  devoir ,  le 
peuple  feroit  foumis  aux  loix  ,  les 
Chefs  feroient  judes  &  modérés,  les 
Magillrats  intègres,  incorruptibles,  les 
foldats  mépriferuicnt  la  mort,  il  n'y 
auroit  ni  vanité,  ni  luxe;  tout  cela 
cil  for:  bien,  mais  voyons  plus  loin. 


Social  :i39 

Le  ChrirtianiTme  e(l  une  Religion  j 
toute  rpiricLielle,  occupée  uniquement  I 
des  choies  du  Ciel  :  la  patrie  du  Ciiré-  | 
tien  n'eft  pas  de  ce  monde.   Il  fait  fon 
devoir,  il  eft  vrai ,  mais  il  le  fait  avec 
une  profonde  inditîerence  fur  le  bon  ou 
mauvais  fuccès  de  fes  foins.   Pourvu 
qu'il  n'ait  rien  à  fe  reprocher  ,  peu  lui 
importe  que  tout  aille  bien  ou  mal  ici* 
bas.  Si  l'Etat  efl  florifiant ,  à  peine  ofe- 
t-il  jouir  de  la  félicité  publique  ,  il 
craint  de  s'enorgueillir  de  la  gloire  de 
fon  pays  ;  fi  l'État  dépérit  ,  il  bénit  la 
main  de  Dieu  qui  s'appéfantic  far  fon 
peuple. 

Pour  que  la  fociété  fur  paifible  Se 
que  l'harmonie  fe  n)aintint ,  il  faudroit 
que  tout  les  Citoyens  ,  fans  exception, 
fuirent  également  bons  Chrétiens  : 
mais  fi  malheureufement  il  s'y  trouve 
un  felir ambitieux  ,  un  feUriivnocrite  , 

wel ,  celui-là  rrès-certainemenJC...,gL3lLa. 
bon  marche  de  fes  pieux  compa.trjotes.  ' 
La  clïàmé  Tîirénènne  ne  permet  pas 
âifément  de  penfer  mal  de  fon  prochain. 
Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque  rufe 
Tart  de  leur  en  impofcrcSc  de  s'emparer 
4' une  partie  de   l'autorité  publique, 

Xij 
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voilà  un  homme  conflicué  en  dignité  , 
Dieu  veut  qu'on  le  relpede  ;  bientôt 
voilà  une  puillmce  ,  Dieu  veut  qu'on 
lui  obéifl'e  ,  le  dépofitaire  de  cette  [)uir- 
fance  en  abufe-t-il  ?  C'eft  la  verge  dont 
Dieu  punit  les  cnhm.  On  fe  feroitcon- 
fcience  de  cliallcr  l'uTurpateur,  il  fau- 
droit  troubler  le  repos  public  ,  ufer  de 
violence  ,  ver  fer  du    fan  g  ;  tout  cela 
5*accorde  mal  avec  la  douceur  du  Chré- 
tien ;  &  après  tout  ,  qu'importe  qu'on  \ 
ibÎL  libre  ou  ferf  dans  cette  vallée  de  \ 
milcres  !  l'cllenciel  cil:  d'aller  en  Para- 
dis, &  la  réfignationn'eil  qu'un  moyen  / 
de  plus  pour  cela. 

Sufvient-il  quelque  guerre  étrangè- 
re ?  Les  Citoyens  marchent  fans  peine 
au  combat  5  nul  d'entre  eux  ne  fonge  à 
fuir  ,  ils  font  leur  devoir ,  mais  fans 
pafllon  pour  la  vidloire;  ils  favent  plu- 
tôt mourir  que  vaincre.  Qu'ils  foienc 
vainqueurs  ou  vaincus  ,  qu  importe  ? 
La  Providence  ne  fait-elle  pas  mieux 
qu'eux  ce  qu'il  leur  faut  ?  Qu'on  ima- 
gine quel  parti  un  ennemi  fier,  impé- 
tueux ,  paffionnépeut  tirer  de  leur  ftoï- 
cifme  !  Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peu- 
ples généreux  que  dévoroit  Tardent 
amour  de  la  gloire  &  de  la  patrie  ,  fup^^ 
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pofez__votre  République  Chrétienne 
vis-à-vis  de  Sparte  ou  de  Koine,  les 
pieux  Chrétiens  feront  battus  ^écrafés^ 
détruits  avant  d'avoir  eu  le  temps  de 
fe  reconhoître^  ou  ne  devront  leur  la- 
lut  qu'au  mépris  que  leur  ennemi  con- 
cevra pour  eux.  C'étoit  un  beau  fer- 
ment à  mon  gré  que  celui  des  foldats 
de  Fabius  ;  ils  ne  jiirerent  pas  de  mou- 
rir ou  de  vaincre  ,  ils  jurèrent  de  reve- 
nir vainqueurs ,  ôz  tinrent  leur  ferment. 
Jamais  des  Chrétiens  n'en  euficnt  fait 
un  pareil ,  ils  auroient  cru  tenter  Dieu. 

Àlais  je  me  trompe  en  difant  une 
République  Chrétienne  ,  chacun  de 
fes  deux  'mots  exclud  Tautre.  Le  Chrif- 
tianifme  ne  prêche  que  ferYÎtudé^& 
dépendance.  Son  efprit  efl  trop  favo- 
rable à  là  tyrannie  pour  qu'elle  n'en 
profite  pas 'toujours.  Les  vrais  Chré- 
tiens font  faits  "pour  être  efclaves ,  ils 
le  favent  &  ne  s'en  émeuvent  guerre  ; 
cette  courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à 
leurs  yeux. 

Les  troupes  Chrétiennes  font  excel- 
lentes, nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on 
m'en  montre  de  telles  ?  Quant  à  moi, 
je  ne  connois  point  de  troupes  Chré- 
tiennes. On  me  citera  les  Croifades. 


l 
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Sans  difputer  fur  la,  valeur  des  CroiTcs, 
je  remarquerai  que  bien  loin  d'écre  des^ 
Chrétiens  ,  c'ctoicnT"  des"*" foldats  du 
Prccre  ,  c"*étoient  des  Cicoyens  de  l'É^ 
gVife  ;  ils  fc  battoienc  pour  fon  pays 
fpirituel  ,  qu'elle  avoit  rendu  tempo- 
rel ,  on  ne  fait  comment.  A  le  bien 
prendre  ,  ceci  rentre  fous  le  paganif- 
me;  comme  1  Évangile  n'établie  point 
une  Religion  nationale  ,  toute  guerre 
facrée  efl:  impofLble  parmi  les  Chré- 
tiens. 

Sous  les  Empereurs  Payens ,  lesfol- 
clats  Chrétiens  ctoient  braves  ;  tous 
les  Auteurs  Chrétiens  ralîurent,  Se  je 
le  crois  :  c"*étoit  une  émulation  d'hon- 
neur contre  les  troupes  Payennes.  Dès 
que  les  Empereurs  furent  Chrétiens  , 
cette  émulation  ne  fubfilla  plus ,  6c 
quand  la  Croix  eut  chaiTé  TAigle,  tou- 
te la  valeur  Pvomaine  difparut. 

Mais  laiiïant  à  part  les  confidéra- 
tions  politiques  ,  revenons  au  droit , 
&:  Hxons  les  principes  fur  ce  point  im- 
portant. Le  droit,  que  le  Padle  Social 
donne  au  Souverain  fur  les  fujets ,  ne 
pade  point,  comme  je  Tai  dit ,  les  bor- 
nes de  l'utilité  publique.*  Les  fujets  ne 

•  Ddnt  la  RilpuhLiiue  ,  dit  le  M.   d'A,.  chacun  ijt 
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doivent  compte  au  Souverain  de  leurs 
opinions  qu'autant  que  ces  opinions 
importent  à  la  communauté.  Or,  il  im- 
porte bien  à  TÉtat  que  chaque  Citoyen 
ait  une  TTcTrgToîi  qui  lui  niiicaiiiicr  les 
devoirs  ';mals'les"dogmes  de  cette  Re- 
ligion n'intéreiTcnt  ni  l'État  ni  les  Mem- 
bres qu'autant  que  ces  dogmes  ie  rap- 
portent à  la  morale  Ôc  aux  devoirs  , 
que  celui  qui  la  proferie  ed  tenu  de 
remplir  envers  autrui.  Chacun  peuc 
avoir  au  furplus  telles  opinir^ns  qu'il  lui 
plaie  ,  fans  qu'il  appartienne  au  Souve- 
rain d'en  connoître  :  ear  comme  il  n'a 
point  de  compétence  dans  l'autre  mon- 
de, quel  que  foit  le  fort  des  fujets  dans 
la  vie  à  venir,  ce  r.  efl  pas  fon  affaire  , 
pourvu  qu'ils  Ibient  bons  Citoyens  dans 
celle-ci. 

llyadonc  une  profeUion  de  foi  pu- 
re m*eiîrcTvîTe  (Ton  r  il  appartient  au  Sou- 
verain de  h:''jr  les  articles  ,  non  pas 
précifémeiît  comme  dogmes  de  Reli- 

yarfiitemint  libre  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres. 
Voila  la  berne  invariable  ;  on  ne  peut  la  pofer  plus 
exactement.  Je  n'ai  pu  me  refcfer  au  plaifir  de  citci 
quelquefois  ce  manurcrit  quoique  non  cornu  du  pu- 
blic ,  pour  rendre  honn'eur  à  la  mémoire  d'un  hom- 
me illuftre  (3:  rtlpcftable  »  qui  avoic  confervé  jufque» 
dans  le  ^Uniftere  le  cœur  d'un  vrui  Citoyen  ,  &.  des 
vues  droiics  &  faines  iur  le  Gouvcrncroeni  de  fon 
pays. 
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gion ,  mais  comme  fencimens  de  focîa- 
blîké ,'  fatis  Icfqucls  il  eft  impofTible 
d*êcre  bon  Citoyen  ni  fujet  fidelle.  ♦ 
Sans  pouvoir  obliger  pciTonne  à  les 
croire  ,  il  peut  bannir  de  l'État  qui- 
conque ne  le  croit  pas  ;  il  peut  le  ban- 
nir non  comme  impie  ,  mais  comme 
iniociable  ,  comme  incapable  d'aimer 
fincerement  les  loix  ,  la  juflice  ,  & 
d'immoler  au  befoin  fa  vie  à  fon  devoir. 
Que  fi  quelqu'un,  après  avoir  reconnu 
publiquement  ces  mêmes  dogmes  ,  fe 
conduit  comme  ne  les  croyant  pas  , 
qu'il  foit  puni  de  mort;  il  a  commis 
le  plus  grand  des  crimes ,  il  a  menti 
devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile 
doivent  être  fimples  ,  en  petit  nom- 
bre ,  énoncés  avec  précifion  fans  ex-« 
plication  ni  commentaires.  L'exiften- 
ce  de  la  Divinité  puiiîiinte  ,  intelligen- 
te, bientailante  ,  prévc^yante  &.  pour- 
voyante ,  la  vie  à  venir,  le  bonheur 
des  juiles ,  le  châtiment  des  méchans, 

la 

•  Ccfar  plaidant  pour  Cattlina  tâchoit  d'établir  le 
dogme  de  la  morrjlité  de  l'ame ,  Cuton  &  Cjcerun  pour 
le  réfuter ,  ne  s'aniufcrent  point  à  phiiofophcr  :  i's  fe 
contentèrent  de  montrer  que  Cefrr  p^rltàt  en  mairva» 
Citoyen  &  avançoit  ur-e  do(ftr;ne  pernicieiilc  i  l'Étar, 
En  effet  voila  de  quoi  d=voit  juger  le  icnai  dcRoiUC 
&  non  d'une  «jucitiondc  Thcglojic. 
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h  faînteté  du  Contrat  Social  Se  des 
loix  ,  voilà  les  dogmes  pofitifs.  Quanc 
aux  dogmes  négatifs,  je  les  borne  à 
un  leul  ;  c'efi;  l'intolérance  :  elle  ren- 
tre dans  les  cultes  que  nous  avons  ex- 
cluds. 

Ceux  qui  diflinguent  l'intolérance 
civile  &  l'intolérance  théologique  le 
trompent  ^  à  mon  avis.  Ces  deax  into- 
lérances font  infépar.'ibles.  Il  eft  im- 
polfibledc  vivre  en  paix  avec  des  gens 
qu'on  croiï  damnés  ;  les  aimer  ,  feroit 
haïr  Dieu  qui  les  punit  ;  il  faut  abfo- 
lument  qu'on  les  ramené  ou  qu'on  les 
tourmente.  Par- tout  oh  1  intolérance 
théologique  eft  admîie  ,  il  QÛ  impolS- 
ble  qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civil, 
ôz  (i  toc  qu'elle  en  a  ,  le  Souverain  n'elt 
plus  Souverain,  même  au  temporel; 
dès  lors  les  Prêtres  font  les  vrais  maî- 
tresses Kois  ne  font  que  leurs  Officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  6c  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  Religion  na- 
tionale cxclufive  ,  ondoit  tolérer  tou- 
tes celles  qui  toleremlès  âïïfrTsV^'î'^aÏTC 
que'leïïrsllogmês  n'ont  rien  de^contrai- 
le  au  devoir  du^Cito^W.  Maj_s  quicon- 
que o^QXivéThor^  clc  ^ipjife  pôiniJe 
/rt/ur^  d2r]e£r£ciialîe'  deTtljXZ ,  \ 
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moins  que  l'État  ne  IbicrÉglife,  &  que 
le  Prince  ne  foit  le  l^ontife.  Un  tel  do- 
gme nVft  bon  que  dans  un  Gouverne- 
ment théocratique,  dans  tout  autre  il 
ell  pernicieux.  Laraifon  fur  laquelle 
on  dit  que  Henri  IV  cmbralla  la  Reli- 
gion Romaine  ,  la  devroic  faire  quitter 
à  tout  honnête  homme,  6c  fur-tout  à 
tout  Prince  qui  fauroit  raifonner. 

CHAPITRE     IX, 


Conclujl 


on. 


A  Près  avoir  pofé  les  vrais  principes 
du  Droit  Politique  ,  &  tâché  de 
fonder  TÉtat  fur  fa  bafe  ,  il  reileroit  à 
Pappuyer  par  fcs  relations  externes  ;  ce 
qui  comprendroit  le  Droit  des  gens ,  le 
commerce ,  le  Droit  de  la  guerre  (5c  les 
conquêtes,  le  Droit  public  ,  les  ligues, 
les  négociations ,  les  Traités  ,  &c. 
Mais  tout  cela  forme  un  nouvel  objet 
tropvade  pour  ma  courte  vue,  j'aurois 
dû  la  fixer  toujours  plus  près  ce  moi. 

P^I  N. 
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